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Partie Ia.   Analyse de la situation 

Le projet contribuera à faire en sorte que la biodiversité d’importance mondiale et nationale du sud-est du Tchad soit utilisée de manière durable par les générations actuelles et leur apporte des avantages tout en étant conservée pour les générations futures.  On trouvera une description détaillé du problème à résoudre à l’annexe 1 de la Section 2 du présent document.  L’effet correspondant inscrit dans le cadre de résultat stratégique (CRS) du programme de coopération de pays est : Capacités nationales pour assurer le suivi de la situation et des tendances environnementales et pour évaluer les résultats des politiques concernant la promotion de la durabilité de l’environnement améliorées.
Le cadre institutionnel et juridique national de gestion des aires protégées, est décrit à l’annexe 2 de la Section 2. On trouvera toujours à la Section 2 (annexe 3), un tableau résumant les enseignements dont il a été tenu compte dans la conception du projet. Le rapport d’examen indépendant de la conception du projet figure à l’annexe 4 de la Section 2.

Partie Ib.  Stratégie 

L’approche du développement durable et de la conservation de la biodiversité retenue par le Tchad et l’engagement du pays en vue de la réalisation de ces objectifs sont résumés dans le tableau ci-après. 
Relations entre le projet et les plans, politiques et stratégies nationaux et sectoriels

	Plans, politiques ou stratégies nationaux/sectoriels spécifiques 
	Cohérence du projet avec les plans, politiques ou stratégies nationaux/sectoriels

	La constitution du Tchad du 31 mars 1996 et les déclarations de politiques subséquentes établissent un mandat de décentralisation général qui continue d’être mis en pratique. L’accent est mis sur l’instauration d’une large participation du public à la gestion des affaires et du développement communautaires. C’est  ainsi que  l’article 48 de la Constitution exige que l’État et les collectivités territoriales décentralisées assurent la protection de l’environnement. 
	Le projet appuie les objectifs du processus de décentralisation en effectuant la démonstration d’une stratégie décentralisée de gestion des aires protégées, en y associant en particulier les communautés locales et les ONG, et en en promouvant la reproduction. 

	La Stratégie nationale et plan d’action en matière de diversité biologique (SNPA-DB) adoptée par le Gouvernement par le décret 198/PR/MEE/00 du 9 mai 2000 ne définit pas de sites prioritaires précis, mais : i) elle note l’importance et la richesse biologique de la zone soudanienne du Tchad; ii) elle met en évidence les menaces qui pèsent sur la biodiversité et leurs causes sous-jacente dans cette zone; iii) elle signale le problème des mauvaises relations qui existent entre les populations locales et de nombreuses aires protégées du pays; et (iv) elle définit dans son cadre logique un ensemble de cinq résultats à obtenir 
	Le projet : i) est situé dans la zone soudanienne, dont l’importance nationale est reconnue, dans l’un des deux parcs nationaux du Tchad et dans ses environs; ii) vise un grand nombre des menaces qui pèsent sur biodiversité et de leurs causes sous-jacentes identifiées dans la SNPA-DB; iii) propose une démonstration de l’application d’une approche durable de l’amélioration des relations entre les populations locales et les aires protégées; et iv) appuiera l’obtention de chacun des cinq résultats définis dans le cadre logique de la SNPA-DB.

	La Stratégie de développement rural du Tchad, présentée aux partenaires du développement lors d’une réunion sectorielle de suivi de la Conférence et table ronde de Genève IV d’octobre 1998 retient les questions environnementales en tant que l’un de quatre principaux domaines d’intervention. 
	Le projet appuiera directement la réalisation de l’un des quatre grands objectifs de la stratégie de développement rural, à savoir la restauration et la protection des processus éco systémiques, qui comprend en particulier la résolution des problèmes liés aux activités anthropiques.

	Le Plan de Convergence pour la Conservation et la Gestion durable des Forêts Tropicales d’Afrique Centrale prend son origine du premier Sommet des Chefs d’État de l’Afrique Centrale tenue en la matière du 12 au 17 mars 1999 à Yaoundé qui se sont engagés par la déclaration dite de Yaoundé.
	Le projet appuie plusieurs des actions prioritaires identifiées dans le plan.  Il vise notamment à renforcer les actions visant à accroître la participation rapide des populations rurales dans la gestion durable des écosystèmes et réserver des espaces suffisants pour leur développement socioéconomique; à prendre des mesures pour concilier des actions en faveur des écosystèmes forestiers avec des autres programmes sectoriels, notamment le reboisement, les transports et l’agriculture; à mettre en place des actions concertées en vue d’enrayer le grand braconnage et toute autre exploitation non durable dans la sous région en y associant toutes les parties prenantes, notamment les opérateurs économiques et les populations.


Le présent projet contribuera à l’exécution du Deuxième Cadre de coopération de pays (CCP) du PNUD pour le Tchad, qui couvre la période 2001-2005. Il s’inscrit dans le droit fil des domaines thématiques du CCP, à savoir ceux de la lutte contre la pauvreté et de l’amélioration de la gouvernance. Dans le domaine de la réduction de la pauvreté, le projet appuiera deux des approches du CCP, à savoir :

· La création de possibilités économiques pour les pauvres par l’appui accordé aux emplois indépendants et la promotion de l’initiative privée : Les activités visant à l’encouragement de l’emploi indépendant constitueront des contributions à la lutte contre la pauvreté. Le PNUD déploiera des efforts majeurs pour former les responsables des coopératives d’épargne et de prêt (COOPEC) en vue d’assurer le fonctionnement autonome du réseau dont l’établissement est appuyé ;

·  L’appui aux initiatives visant à réduire la vulnérabilité de l’environnement : Le PNUD appuiera l’élaboration d’initiatives et de stratégies de gestion des ressources énergétiques au niveau communautaire. 

Partie Ic. Risques et durabilité
Risques : Le risque majeur est celui de la persistance des anciennes habitudes de gestion unique qui a longtemps marqué l’administration du Parc. L’adoption par les autorités des nouvelles orientations pour réadapter le Parc à une gestion participative appuyée par la volonté affichée par les populations de prendre une part active au processus de cogestion va atténuer sans nul doute les méfiances. 

La variabilité climatique est un facteur constant.  À court terme (à savoir pour la période de mise en œuvre du projet), il pourrait déstabiliser le processus de restauration des écosystèmes et se traduire par l’obtention de résultats et d’impacts médiocres des activités du projet.

Un dernier risque est lié à la possibilité d’un accaparement des avantages du projet par des communautés ou des segments sociétaux particuliers. Le cadre de participation des parties prenantes prévu par le projet contribuera à éviter cette éventualité par la mise en place d’un processus décisionnel transparent.  Toutefois, une surveillance attentive des impacts sera exercée dans le cadre du projet, en particulier pour la composante 2, afin d’assurer un partage équitable des avantages et l’équilibre entre les hommes et les femmes, les divers groupes ethniques et les groupes d’âge. 

Durabilité : Le scénario de substitution du FEM constitue un investissement ponctuel visant à mettre en place le cadre technique, administratif et opérationnel requis pour assurer une gestion efficace du PNM par un ensemble d’activités de renforcement des capacités à l’intention du personnel de gestion du parc, des autorités gouvernementales locales et des dirigeants communautaires. Le projet met l’accent résolument sur la participation des multiples parties prenantes, ce qui favorisera la durabilité en renforçant la définition d’une vision commune de gestion de la biodiversité et en contribuant à l’appropriation de cette vision. 

Le projet, au lieu de recourir dans une large mesure aux services d’experts internationaux, s’attachera à renforcer les capacités d’experts locaux. Il sera dispensé une formation technique au personnel clé du Parc. Le but visé est de mettre en place une masse critique d’expertise nationale au cours de la mise en œuvre du projet, ce qui réduira de manière appréciable les besoins à long terme d’expertise internationale en techniques de gestion des Aires Protégées.  
Il est prévu que le Gouvernement subvienne aux coûts de l’entretien à long terme du système des Aires Protégées. Il s’est expressément engagé à le faire dans le cas du PNM. En conséquence, le projet évitera de mettre en place sur le site du projet des systèmes opérationnels exigeant un entretien élevé et concentrera son attention au contraire sur les besoins essentiels de la conservation de la biodiversité. En conjonction avec le projet de Zakouma, le projet examinera les possibilités de développer divers mécanismes de financement durable, notamment les redevances à percevoir pour les activités d’écotourisme ou autres options, en tant que sources d’appui additionnelles des allocations budgétaires normales. Enfin, il est attendu que l’appui budgétaire octroyé par le Gouvernement s’accroisse avec l’apport des recettes du secteur des hydrocarbures.

Partie Id. Surcoûts et Analyse du surcoût

Le processus conjoint d’estimation des surcoûts avec les partenaires du projet dans le pays a comporté des consultations avec les pouvoirs publics, les autres partenaires actifs dans le cadre du scénario de référence, et les donateurs potentiels susceptibles de fournir des cofinancements afin de déterminer leurs domaines de priorité et leurs engagements. Les coûts du scénario de référence sont estimés à 10 744 500 dollars. Le scénario de substitution, qui s’appuiera sur le scénario de référence, sera d’un coût total de 13 273 250 dollars. Les surcoûts sont estimés à 2 528 750, sur lesquels la contribution devant être fournie par le FEM s’élève à 1 400 000 dollars; le reste des ressources nécessaires sera obtenu au titre d’arrangements de cofinancement à partir d’activités du scénario de référence (activités du gouvernement et des donateurs qui sont essentielles aux fins de la réalisation des objectifs du FEM et qui seront gérées en tant que composantes intégrales du projet) et de nouveaux financements. Le montant total du cofinancement sera de 1 635 000 dollars.  Le coût total du projet sera donc de 3 035 000 dollars.

L’objectif du projet concernant directement l’environnement mondial est celui de la conservation et de l’utilisation durable de la biodiversité d’importance mondiale dans le Parc national de Manda, sa zone tampon et des couloirs sélectionnés dans la région du Moyen-Chari. Des activités appuyées par le FEM dans deux ensembles géographiques plus larges, à savoir d’une part les cantons entourant le PNM et d’autre part tout le Moyen-Chari, viendront renforcer la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité dans le PNM et apporter aux communautés locales des avantages en matière de développement   durable.   

Le scénario de référence, c’est-à-dire le statu quo, consisterait en ce que la direction du Parc continue d’interdire aux agriculteurs et aux éleveurs d’utiliser les ressources du PNM, ce qui aurait pour effet d’accroître les tensions et d’intensifier les conflits, d’aggraver la menace qui pèse sur la biodiversité d’importance mondiale, de renoncer à des avantages plus substantiels et d’encourir des coûts d’opportunité plus élevés.  

Le scénario de substitution du FEM parera aux menaces immédiates et éliminera les obstacles qui s’opposent actuellement à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité d’importance mondiale dans le PNM, ses zones tampons et les couloirs prioritaires. Les capacités de gestion du parc seront accrues et le rôle des communautés locales notablement modifié en ce que celles-ci, au lieu de constituer une source des menaces, interviendront de manière positive en tant que participantes actives à la gestion de l’AP et aux activités d’utilisation durable de sa biodiversité. Le couloir de Manda à Zakouma sera géré de manière à faciliter la réhabilitation des populations animales menacées et, à long terme, à réduire notablement l’isolement génétique qui attend ces populations.

Les dépenses de développement du scénario de référence dans les limites des résultats du projet sont estimées à 10 744 500 dollars EU. Les dépenses totales du scénario de substitution nécessaires pour assurer le développement durable et la conservation de la biodiversité d’importance mondiale, qui comprennent les dépenses du scénario de référence, s’élèvent à 13 273 250 dollars EU. Les surcoûts, différence entre les dépenses du scénario de référence et celles du scénario de substitution, s’établissent à 2 528 750 dollars EU.

Partie Ie. Participation des Bénéficiaires
Le projet vise à susciter un engagement solide en faveur de la conservation de la biodiversité et une appropriation de la gestion des ressources de la biodiversité au sein d’une large gamme de parties prenantes. Il a donc été mené des activités de consultation et de participation à large base dans le cadre du processus de conception du projet.  Au cours de cette phase, des consultations ont eu lieu, et une large gamme de parties prenantes a participé à la formulation du projet, aussi bien les autorités administratives (préfet, sous-préfet, maire, les responsables des secteurs de la faune et de la pêche et du PNM, l’Inspecteur des forêts, des représentants de l’ONDR, des pastoralistes, du secteur du tourisme) que la société civile (ONG, diverses associations et groupes de pêcheurs, d’agriculteurs et d’éleveurs associés directement ou indirectement au Parc, des comités de gestion et d’appui du Parc),  des personnes-ressources. Plusieurs réunions ont également été organisées avec les responsables des cantons et les dirigeants des villages des quatre cantons de Niellim, Djoli, Balimba et Kokaga. 

Le processus participatif qui a marqué ces activités préparatoires se poursuivra dans le cadre du projet principal. La participation des parties prenantes se situera à deux niveaux, à savoir celui du processus décisionnel du projet et celui de la mise en œuvre des interventions liées au projet. 

Partie II.a.   Cadre de résultats stratégiques 

On trouvera une matrice de cadre logique détaillée à l’annexe 1.2 de la Section 1.

	Résultat prévu tel qu’énoncé dans le Cadre des résultats du pays : Capacité nationale améliorée en matière de suivi de la situation et des tendances environnementales et d’évaluation de l’efficacité des politiques à promouvoir la durabilité environnementale 

	Indicateur de résultat tel qu’énoncé dans le Cadre des résultats et des ressources du pays, y inclus dans le scénario de référence et la cible : Des indicateurs agrégés pour évaluer la durabilité environnementale sont adoptés et actualisés par le gouvernement. Scénario de référence : Pas de base de données intégrée sur les questions intéressant l’environnement. Cible du CRS : Une base de données environnementale est disponible et actualisée régulièrement.

	Domaine d’appui stratégique : SAS: G3-SGN1-SASN3 – Suivi et évaluation 

	Stratégie de partenariat : Un forum de concertation sur les questions environnementales sera mis en place, notamment dans le cadre du suivi du projet pétrolier et de la mise en œuvre de la SNRP. Ce forum permettra aux partenaires nationaux et extérieurs de suivre les effets sur l'environnement des différents programmes mis en oeuvre. Le rôle du PNUD sera d'appuyer la mise en place de ce forum, ainsi que son fonctionnement. Les principaux partenaires sont la Banque mondiale qui appuiera la prise en compte de l'environnement dans tous les projets de développement, l'Union européenne qui appuiera la réhabilitation des parcs nationaux, le CILSS qui appuiera la prise en compte des effets de la désertification sur les conditions du milieu et la France qui appuie la gestion des parcs nationaux. Par ailleurs, l'Union européenne, la Banque mondiale et la France sont intéressées à participer avec le PNUD à l'atténuation des conflits entre agriculteurs et éleveurs qui sont une résultante des problèmes environnementaux.


	Titre du projet : Conservation et utilisation durable de la biodiversité dans le Moyen-Chari



	Produits/
extrants prévus 
	Extrants cibles pour 2003-2009
	Activités et domaines d’activité indicatifs 
	Intrants 

	Résultat 1 :  
Le PNM opère selon un système de gestion participative fonctionnant bien.

Résultat 1 (suite) :  
Le PNM opère selon un système de gestion participative fonctionnant bien.


	· À la fin de l’année 4, au moins 50 % des membres du personnel du PNM ont renforcé leurs capacités suite à des formations dans des domaines liés aux activités telles que la foresterie, la gestion de la faune, etc.  

· Ensemble de règlements actualisé et plus approprié en place à la fin de l’année 2. 

· Les données de suivi environnemental de référence sont comparées aux données recueillies pendant la phase évaluation (année 2),  donnant ainsi des indications claires sur les tendances relatives à l’environnement et à la réduction des menaces.  

· Un plan stratégique de lutte contre le braconnage est mis en place (année 1) et la surveillance du respect des règlements est effective.

· Plan de gestion adopté à la fin de l’année 3. 

· Synthèse des leçons à retenir effectuée et diffusée au niveau national à l’année 5.
	Domaine d’activité 1.1 Développement du personnel 


	Domaine d’activité  1.1  

· Consultant national : TdR nº 11 /LB 17.03 : Gestion des ressources humaines. Financement total : 12 000 $

· Formation : i) LB 31.01Voyages d’étude du personnel du PNM à Zakouma et cours de formation régionaux ; ii) LB 32.01 – Formation du personnel sur site.  Financement total : 32 000 $.

Total des intrants directs pour le DA 1.1 : 44 000 $

	
	· 
	Domaine d’activité 1.2 

Élaboration et mise en application de règlements 

	Domaine d’activité 1.2   

· Consultants nationaux (équipe) : TdR nº12 /LB 17.04: Examen des règlements/de la législation. Financement total : 15 000 $

· Ateliers. LB 33.02 Financement total : 5 447 $ 

Total des intrants directs pour le DA 1.2 : 20 447 $

	
	· 
	Domaine d’activité 1.3

Suivi environnemental et gestion des données 
	Domaine d’activité 1.3   

· Contrats de sous-traitance nº 1 à 3/ LB 17.05 Relevé de la situation de référence et suivi des indicateurs d’impact. Financement total : 36 000$

· Formation : LB 32.02.  Financement total : 4 000$

· Équipement: LB 41.05. Financement total : 10 000$

Total des intrants directs pour le DA 1.3 : 50 000 $

	
	· 
	Domaine d’activité 1.4  Surveillance du respect des règlements 
	Intrants du Domaine d’activité 1.4   

· Consultant national : TdR nº 13 / LB 17.05 Plan de surveillance du respect des règlements.  Financement total : 9 000$

· Sous-traitance nº 4/TdR nº 20/LB 20.04 : Aménagements urgents de l’infrastructure (voir aussi DA 2.2). Financement total : 23 016$

· Équipement : LB 41.02, 41.04 – petits véhicules, communications, etc. Financement total : 12 500$

Total des intrants directs pour le DA 1.4 : 44 516 $

	
	· 
	Domaine d’activité 1.5  Planification et mise en œuvre de la gestion 
	Intrants du Domaine d’activité 1.5  

· Consultant international : Tdr nº9/LB 11.02 : Expert en gestion prévisionnelle. Financement total : 33 750$

· Consultants nationaux (équipe) : TdR nº 14 / LB 17.06 Experts en gestion prévisionnelle. Financement total : 28 000$

· Ateliers : LB 33.04 - Ateliers de consultation / gestion participative.  Financement total : 7 000$

· Sous-traitance nº 5 / TdR nº 21 / LB 20.05 : Mise en œuvre du plan de gestion. Financement total : 91 813$

Total des intrants directs pour le DA 1.5: 160 563 $

	
	· 
	Domaine d’activité 1.6  Leçons à retenir aux fins de la réforme des politiques et des règlements 
	Intrants du Domaine d’activité 1.6  

· Formation : Ateliers sur les leçons à retenir. Financement total : 13 700$

Total des intrants directs pour le DA 1.6 : 13 700 $



	Résultat 2 : 

Les habitants des communautés riveraines et les éleveurs transhumants imposent des pressions considérablement réduites sur les ressources naturelles du PNM, tout en bénéficiant des avantages du développement durable
	· Protocoles d’utilisation durable des ressources du PNM, établis avec la pleine participation de toutes les parties prenantes et diffusés.

· Les groupes d’éleveurs clés identifiés ont bénéficié des  programmes en matière  de sensibilisation et de développement

· 70% des communautés riveraines 

         ont participé aux activités de 

         conservation et de réhabilitation 

         du Parc et en ont tiré des revenus.

· Des programmes de micro entreprises et micro crédit sont mis en place et les membres des communautés environnantes en ont bénéficié.

Protocoles d’utilisation durable opérationnels.


	Domaine d’activité 2.1 : 

 Diffusion extérieure et sensibilisation auprès des communautés locales et des éleveurs transhumants concernant le PNM
	Intrants du Domaine d’activité 2.1  

· Sous-traitance nº6 / TdR nº22 / LB 20.06 : Diffusion extérieure auprès des communautés, sensibilisation et participation des communautés. Financement total : 72 875 $

Total des intrants directs pour le DA 2.1: 72 875 $

	
	· 
	Domaine d’activité 2.2 

Participation des communautés riveraines aux activités de conservation et de réhabilitation du PNM
	Intrants du Domaine d’activité 2.2  

· Sous-traitance nº 4/TdR nº 20/ LB 20.04  - Aménagements urgents de l’infrastructure (voir aussi DA 1.4). Financement total : 24 864 $

· Sous-traitance nº 5/TdR nº 21/ LB 20.05  - Mise en œuvre des activités du nouveau plan de gestion. Financement total : 54 702$

· Consultant national : TdR nº 15/ LB 17.07  - Recueil des connaissances traditionnelles. Financement total : 9 000$

· LB 33.06 : Réunions de consultation locales CCD/PNM. Financement total : 6 000$

Total des intrants directs pour le DA 2.2 : 94 566 $

	
	· 
	Domaine d’activité 2.3 

Conception et mise en œuvre de manière participative de petits projets de développement communautaire et d’un programme de micro crédit
	Intrants du Domaine d’activité 2.3  

· Consultant international LB 11.03 / TdR nº 10 – Spécialiste en micro crédit et micro entreprises. Financement total : 11 250$

· Sous-traitance nº 7/TdR nº23/ LB 20.07 : Micro crédit et développement communautaire. Financement total : 132 007$

Total des intrants directs pour le DA 2.3 : 143 257 $

	
	· 
	Domaine d’activité 2.4 
Mise en œuvre de protocoles d’utilisation durable à titre pilote 
	Intrants du Domaine d’activité  2.4   

· Sous-traitance nº 8/ TdR nº24 / LB 20.08 : Mise en œuvre de protocole d’utilisation durable. Financement total : 105 364$

Total des intrants directs pour le DA 2.4: 105 364 $

	Résultat 3 : 
Un à deux couloirs  écologiques  fonctionnent pour favoriser la réhabilitation des populations fauniques du PNM, en maintenant la connectivité écologique entre le Parc et les autres zones protégées prioritaires au Moyen-Chari, et en appuyant la gestion pastorale durable 
	· Rapports réguliers sur la présence des populations fauniques le long des couloirs de migration sélectionnés.

· Système de suivi établi le long des principaux couloirs, en partenariat avec les populations locales.

· Les éleveurs transhumants font état de conflits moins nombreux avec les agriculteurs

· Les études de la végétation indiquent un état stable ou amélioré de la végétation dans les couloirs de démonstration


	Domaine d’activité 3.1 
Recueil et analyse de données environnementales
	Intrants du Domaine d’activité 3.1  

· Consultant national : TdR nº 16 / LB 17.08 : Planification du recueil et de l’analyse des données. Financement total : 9 000$

· Sous-traitance nº 9/ TdR nº25 / LB 20.09 : Recueil et analyse des données environnementales et socioéconomiques dans les couloirs. Financement total : 66 382$
Total des intrants directs pour le DA 3.1: 75 382 $

	
	· 
	Domaine d’activité 3.2 
Élaboration de systèmes de suivi et d’information le long des principaux couloirs de migration
	Intrants du Domaine d’activité 3.2  

· Sous-traitance nº10/ TdR nº26 / LB 20.10 : Établissement de partenariats avec les populations des couloirs de migration. Financement total : 92 000$

Total des intrants directs pour le DA 3.2 :  92 000 $

	
	· 
	Domaine d’activité 3.3 
Démonstration de méthodes d’amélioration de l’efficacité des couloirs de passage de la faune sauvage
	Intrants du Domaine d’activité  3.3  

· Ateliers : LB 33.07 : Ateliers de planification de l’utilisation des terres – niveau local et national

· Consultant national : TdR nº 17 / LB 17.09 : Élaboration du plan de gestion conjointe. 

· Sous-traitance nº11/ TdR nº27 / LB 20.11 : Renforcement de l’efficacité des couloirs de migration. 

Total des intrants directs pour le DA 3.3 :  140 000 $


Partie II.b.   Budgets sommaires et détaillés 

On trouvera ici une présentation sommaire des apports en numéraire du FEM et du PNUD ainsi que des apports en nature du gouvernement, ainsi qu’un budget complet du PNUD établi selon le système d’information financière (FIM) de l’organisation qui indique les lignes budgétaires auxquelles sont alloués les fonds du PNUD et du FEM.  

Il convient de noter que le budget FIM du PNUD sera géré de manière unifiée et que la distinction entre les fonds du FEM et ceux du PNUD n’est maintenue que pour montrer que les directives relatives aux surcoûts ont bien été respectées. Pour s’assurer que ceci soit fait de manière précise, toutes les lignes budgétaires pour lesquelles il n’est pas possible d’établir une correspondance avec des résultats ou des domaines d’activité distincts, tels que les lignes Responsable National du Projet, véhicule du projet, etc., ont été identifiés les premiers. Les coûts relatifs à ces postes ont alors été répartis entre les budgets du PNUD et du FEM en proportion du montant global de chaque budget, à savoir selon un rapport de 1 à 3. On s’est assuré de la sorte qu’une proportion égale, grosso modo, des fonds de chaque source (PNUD et FEM) soit disponible pour financer les activités spécifiques décrites dans la fiche de projet.

i.
Apports en numéraire du FEM 

	Personnel international 
	202 950

	Soutien administratif 
	64 800

	Suivi et évaluation 
	82 000

	Frais de mission 
	177 724

	Consultants nationaux 
	317 500

	Sous-traitance 
	277 500

	Formation
	142 500

	Équipement
	80 000

	Divers 
	38 000

	Micro crédit
	0

	Frais administratifs 
	


	TOTAL
	1 400 000


ii.
Apports en numéraire du PNUD 

	Personnel international l
	94 050

	Soutien administratif
	21 600

	Suivi et évaluation
	28 000

	Frais de mission
	69 136

	Consultants nationaux
	108 500

	Sous-traitance
	37 700

	Formation
	2 500

	Équipement
	15 000

	Divers 
	12 000

	Micro crédit
	75 000

	Frais administratifs 
	


	TOTAL
	500 000


iii.
Apports en nature du gouvernement 

	Personnel
	

	Appui administratif 
	

	Suivi et évaluation
	

	Coûts de mission 
	

	Consultants nationaux
	

	Sous-traitance
	

	Formation
	

	Équipement
	

	Divers
	

	Micro crédit
	

	Frais administratifs 
	

	TOTAL
	45 000


Partie III.   Arrangements de gestion 

III.a
Principaux organismes nationaux et internationaux 

1. Les principaux organismes nationaux et internationaux appelés à intervenir dans la mise en œuvre et la supervision du projet sont décrits ci-dessous.

i.       Organisme gouvernemental de contrepartie : Ministère de l’Environnement et de l’Eau (MEE)
2.  Les responsabilités du Ministère de l’Environnement et de l’Eau (MEE) en tant qu’organisme national de contrepartie ou  « institution désignée » seront les suivantes : 

· Coordination et suivi de la mobilisation des sources de financement en étroite collaboration avec les partenaires impliqués dans le projet, y inclus la mobilisation des apports du gouvernement lui-même ;

· Participation à la planification du projet et au suivi des aspects techniques, avec visites sur le site et suivi de l’avancement par rapport aux jalons et extrants/produits, 

· Présidence des réunions du Comité directeur du projet ;

· Maintien de communications productives, régulières et professionnelles avec le PNUD, l’UNOPS et les autres parties prenantes du projet pour assurer la bonne marche de la mise en œuvre.
ii.
Agent d’exécution du FEM : Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), est l’agent  d’exécution du FEM dans le cadre du présent projet. Il est responsable devant le FEM pour tout ce qui a trait à la mise en œuvre du projet et à ce titre, il lui incombe un certain nombre de responsabilités importantes, réparties entre le Bureau de pays du Tchad  et l’Unité de coordination régionale du PNUD-FEM (UCR) de Dakar : 
· Bureau de pays du PNUD-Tchad :
 Le PNUD-Tchad sera chargé de la supervision des activités du projet et de la responsabilité directe de s’acquitter des devoirs et obligations d’agent d’exécution du FEM. Il fournira un appui technique et administratif à l’Unité de gestion du projet (UGP) aux fins d’assurer la pratique d’une gestion axée sur les résultats et la bonne administration des fonds. Il suivra en étroite collaboration avec l’unité de gestion du projet, et facilitera les opérations de décaissement du projet, le recrutement du personnel et les processus de passation de marchés et d’achats. Il suivra la mobilisation des ressources du scénario de référence et des cofinancements tels qu’elles sont définies dans la fiche et le descriptif du projet. Les opérations financières feront l’objet d’audits annuels confiés à des auditeurs agréés selon les normes internationales. 


Le PNUD-Tchad supervisera et vérifiera l’emploi des fonds au moyen des « demandes d’avances » établies par l’Unité de Gestion du Projet, les programmes de travail trimestriels, les rapports financiers trimestriels, les rapports d’avancement des activités (et/ou autres rapports générés par le logiciel de gestion des projets du PNUD). 

Le PNUD-Tchad participera aux réunions du Comité directeur du projet (CDP) et aux missions de suivi. Il initiera et sensibilisera le personnel et les consultants du projet aux procédures de gestion et aux exigences des résultats, en particulier au cours de la Phase initiale du projet (PIP).
 

· Unité de coordination régionale du PNUD-FEM (UCR) de Dakar et Groupe du PNUD-FEM du siège de New York : L’Unité de coordination régionale (UCR) du PNUD-FEM, et en particulier le coordonnateur régional du PNUD-FEM pour la biodiversité et les eaux internationales pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale, est chargé de la supervision du projet, et de s’assurer que celui-ci est conforme au principe du surcoût, et qu’il apporte des avantages pour l’environnement mondial. Le coordonnateur régional du PNUD-FEM a un rôle important à jouer, notamment pour assurer le suivi de la mise en œuvre du projet et pour veiller à ce que les fonds du FEM soient employés conformément aux règles d’admissibilité, politiques et normes du FEM. Il assurera la liaison entre le PNUD-Tchad et le FEM et conseillera le bureau du Tchad sur la nature des responsabilités du PNUD en tant qu’agent d’exécution du FEM officiellement désigné et sur les moyens de s’acquitter de ces responsabilités. Enfin, le coordonnateur exécutif du PNUD-FEM de New York rendra compte périodiquement de l’exécution du projet au Secrétariat du FEM et au Conseil du FEM.

iii.
Organisme chargé de la mise en œuvre des activités : Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS)
3. Le PNUD agence d’exécution du FEM, en accord avec le gouvernement, confie la mise en œuvre du projet au Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), établi à Dakar. A ce titre, ce bureau sera chargé de l’exécution quotidienne des activités du projet, conformément au programme de travail contenu dans le présent document. En tant que tel, il sera responsable de l’UGP et de ses activités. L’UNOPS a l’avantage comparatif de son expérience de la gestion des projets du PNUD-FEM et aura pour tâches de : 
·       Mettre en place, coordonner et gérer les activités quotidiennes du projet à travers l’UGP
· Assurer la qualité des études menées et veiller au bon déroulement de l'ensemble des activités conformément aux procédures du Système des Nations-Unies. Pour cela, des missions de supervisions seront réalisées par l’expert de mise en œuvre et de suivi du projet. 

· Procéder aux achats et à la passation de marchés de biens et de services sur une base concurrentielle et transparente, avec examen et approbation des TdR/cahiers des charges pour le personnel, les sous-traitants et les fournisseurs et documents de soumission d’offres obligatoires, et adjudication des marchés et passation des contrats de recrutement ou d’achat ;

· Tenir un compte du projet distinct pour assurer la comptabilité des fonds du projet ;

· Veiller à ce que les fonds avancés soient employés conformément aux programmes de travail et budgets convenus ;

· Préparer, autoriser et ajuster les engagements et les dépenses ; veiller à décaisser les fonds de manière opportune, à les comptabiliser et à fournir des rapports en les comparant les dépenses effectuées aux budgets et programmes de travail établis;

· Gérer et tenir les budgets, y inclus par le suivi des engagements, dépenses et dépenses à venir par rapport aux budgets et programmes de travail établis ; 
· Mettre à disposition, les fonds approuvés par le FEM tout en exerçant une diligence raisonnable pour ce qui a trait aux dépenses du projet afin d’assurer la bonne administration des fonds du PNUD-FEM, à savoir en veillant au maintien d’un budget en bonne et due forme et à la comptabilisation des dépenses du projet;
· S’assurer que les fonds du FEM sont employés conformément aux règles d’admissibilité, politiques et normes du Fonds afin d’assurer l’obtention des résultats escomptés approuvés par le Conseil du FEM ; 
· L’UNOPS participera aux différentes réunions tripartites, évaluations et à tout processus pouvant éventuellement modifier les activités et objectifs du projet à travers l’EMSP.

iv.
Organisme associé :
 CARE Tchad 
4. Plusieurs activités du projet seront confiées au bureau tchadien de CARE International (à N’Djaména et à Sarh), qui possède une longue expérience du travail dans la région du Moyen-Chari et dans le PNM.

 

III.b
Entités du projet 

5. Le projet sera ancré institutionnellement auprès de la Direction de Conservation de la Faune et des Aires Protégées dont le Directeur assurera les fonctions de Directeur national du projet (DNP) et présidera le CDP.  Il sera chargé de veiller à l’application des directives du CDP et d’assurer la bonne mise en œuvre du projet au nom du gouvernement.  En tant que représentant officiel de l’institution désignée, le DNP sera responsable de l’obtention des résultats escomptés du projet. 

Il sera établi une unité légère de liaison et de coordination, au sein de cette Direction, avec un assistant chargé d’apporter l’appui technique et administratif aux différentes missions et autres activités (organisation des réunions, ateliers et suivi des contrats etc.). L’assistant travaillera sous la supervision du Directeur national du projet.  

i.
Unité de gestion du projet (UGP)

6. Une Unité de gestion du projet (UGP) sera établie sur le site du projet, notamment à Sarh. 
L’UGP aura à sa tête un Coordonnateur national du projet (CNP), qui sera sélectionné par un jury établi à cette fin, avec la participation des principaux partenaires du projet. Une fois sélectionné, le Coordonnateur national, avec l’appui du PNUD-Tchad et de l’UNOPS pour les questions techniques et la passation de contrats, recrutera les autres membres du personnel de l’UGP, notamment un Expert de la mise en oeuvre du projet, un Responsable de suivi évaluation, un chargé d’administration, un assistant secrétaire et un chauffeur. 

7. Le personnel de l’UGP sera embauché conformément aux procédures standard de l’UNOPS en la matière, selon un processus transparent d’annonces ouverts et de contrats individuels pour tous les postes financés par le projet.  Le PNUD demandera à l’UNOPS de faire usage de ses réseaux et de recourir à son expérience pour le recrutement du personnel international, de manière à s’assurer de disposer des meilleures compétences disponibles.  

ii.
Comité Directeur du Projet

8. Un Comité directeur du projet (CDP), qui se réunira sur des bases annuelles, sera chargé de superviser la planification, la mise en œuvre et les performances du projet. Il sera formé de représentants de niveau national et de niveau local de chacun des partenaires du projet. Le CDP aura pour responsabilité, entre autres, d’adopter les programmes de travail préparés par l’UGP. Il assurera le suivi de la mise en œuvre du projet, de manière à ce que des progrès opportuns soient réalisés en vue de l’obtention des résultats souhaités et pour assurer une coordination efficace avec les autres projets. 

9. Le CDP sera dirigé par le Secrétaire Général du Ministère de l’Environnement et de l’Eau, et sera composé d’un membre de chacun des organismes suivants : 
· Un  représentant parlementaire de la région
· Un représentant de chaque canton riverain ;

· Le représentant du PNUD ;
· Le Secrétaire Général du Ministère de l’Environnement et de l’Eau ;
· Le Directeur de la Conservation de la Faune et des Aires Protégées,

· Un représentant du Ministère du Plan, du Développement et de Coopération,

· Un représentant d’ONGs/Associations intervenant dans la zone du projet,
· Le coordonnateur national du projet ;

· Un représentant des Partenaires techniques et financiers. 
iii.       Comité de Coordination et de Développement du Parc national de Manda (CCD-PNM)
 

10. Il s’agira ici d’un organe délibérant associant toutes les parties prenantes du PNM. Ce comité évoluera à terme pour se transformer en une association de développement du Parc. 

11. Les cantons participeront à ce comité par l’entremise de leurs représentants dûment mandatés.  Ceux-ci seront nommés par voie de scrutin après délibération au sein des Assemblées générales des Comités cantonaux de développement local, qui représentent eux-mêmes les comités de développement communautaire villageois à mettre en place. Le projet oeuvrera avec ces organes pour veiller à ce que les plans d’action pour le développement des communautés et des cantons contiennent des dispositions expresses concernant l’engagement des collectivités à assurer l’exploitation durable des ressources et la protection du PNM. Les plans
 sont d’une durée de deux ans, de manière à autoriser la mise en œuvre des activités et leur évaluation et à en tirer des enseignements qui peuvent être pris en compte dans l’élaboration des plans suivants.

III.c
Dotation en personnel et appui technique 

i.
coordonnateur national du projet (CNP)

12.  Le Coordonnateur national du projet (CNP) aura la responsabilité de la gestion quotidienne des activités du projet en tant que chef de l’UGP. Il veillera à la bonne marche du projet et à sa mise en œuvre conformément au descriptif de projet et aux procédures du PNUD et du FEM. Il assurera une liaison directe avec les officiels désignés du CDP, les donateurs du projet actuels et potentiels et d’autres parties selon qu’il sera jugé approprié et nécessaire par le CDP ou par lui-même. Il sera responsable de la coordination, de la supervision, de l’élaboration et de la fourniture de tous les rapports de fond et de gestion et de tous les rapports financiers requis sur le projet et au nom du projet. Il supervisera tout le personnel de l’UGP ainsi que le budget du projet. Le CNP établira un programme de travail annuel sur la base du descriptif de projet, sous la supervision générale du CDP et en étroite consultation avec la Direction de la Conservation de la Faune et des Aires Protégées et le PNUD. Il assure le secrétariat du CDP.
ii.
Expert en mise en œuvre et suivi de projets (EMSP)

13. L’UGP bénéficiera de l’appui périodique d’un Expert en mise en œuvre et suivi de projets (EMSP) international, qui assurera un suivi attentif et appuiera la mise en œuvre de toutes les composantes du projet. Cet expert effectuera des visites périodiques auprès de l’UGP et sur le site du projet afin d’apprécier l’avancement de la mise en œuvre par rapport à la situation de référence définie et aux indicateurs figurant dans la matrice du cadre logique.
 L’EMSP représente un moyen d’introduire les meilleures pratiques internationales sur le site du projet. Ses rapports de mission seront établis selon un format convenu et constitueront une source importante de renseignements techniques pour le fonctionnaire responsable du PNUD-Tchad, le coordonnateur régional du PNUD-FEM et le coordonnateur régional du PNUD-FEM, qui les informera sur la mise en œuvre du projet. L’appui de l’EMSP diminuera progressivement au cours de la mise en œuvre du projet et passera de trois mois la première année à un mois et demi la sixième année. 

iii.
Autres membres du personnel de l’UGP

14. Parmi les autres membres du personnel de l’UGP figureront un responsable chargé des activités de suivi évaluation. Cette personne va appuyer le coordonnateur dans l’organisation, la réalisation des différentes missions. Il aura pour tâches, l’analyse et la capitalisation des rapports de missions, la collecte et le suivi des indicateurs etc. L’équipe de l’UGP comprendra également un agent chargé de l’administration et des contrats, ainsi qu’une assistante secrétaire et un chauffeur.
III.d.
Processus 

i.
Phase initiale du projet

15. Une avance de fonds initiale sera accordée pour entreprendre la Phase initiale du projet (PIP), aux fins d’établir l’UGP et d’assurer sa dotation en personnel, de renforcer les capacités de mise en œuvre, d’établir un programme de travail détaillé du projet et d’entreprendre un certain nombre de tâches préparatoires importantes. 

ii.
Évaluation et suivi du projet 
16. Un Plan de suivi et évaluation préliminaire a été élaboré dans le cadre du présent descriptif
 et il sera modifié et complété au cours de la PIP.

Partie IV. 
Contexte juridique 

Le présent descriptif de projet constitue l'instrument visé à l'article 1 de l'Accord de base d'assistance type conclu entre le Gouvernement du Tchad et le Programme des Nations Unies pour le développement, signé par les parties le 14 octobre 1977. Aux fins dudit Accord, l'organisme d'exécution du pays hôte sera l'organisme gouvernemental coopérant visé dans l'Accord.

Le PNUD intervient dans le présent projet en tant qu’Agent d’exécution du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et tous les droits et privilèges accordés au PNUD en vertu de l’Accord de base d’assistance type le seront aussi, mutatis mutandis, au FEM.

Les types de révisions suivants peuvent être apportés au descriptif de projet original sous la signature du représentant résident du PNUD au Tchad, sous réserve que celui-ci se soit assuré que l’Unité du FEM y donne son agrément et que les autres signataires du descriptif de projet n'ont pas d'objections aux révisions proposées :

a) Les révisions ou additions aux annexes au descriptif de projet;

b) Les révisions qui n'entraînent pas de modifications significatives des objectifs immédiats, produits ou activités du projet, mais qui proviennent d'une réorganisation des apports dont il a déjà été convenu ou d'une augmentation des coûts résultant de l'inflation;

c) Les révisions annuelles obligatoires qui rééchelonnent la livraison des apports du projet dont il a été convenu ou qui reflètent les augmentations des prestations d'experts ou autres coûts résultant de l'inflation ou qui tiennent compte de la flexibilité des dépenses des organismes; et 

d) L’inclusion d’annexes et appendices supplémentaires, exclusivement ainsi qu’il en est disposé dans le présent descriptif de projet.
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Annexe 1.1
Termes de référence

1.1.1 Termes de référence de la gestion du projet– Processus et entités 

	Titre
	Phase initiale du projet (PIP)

	Termes de référence nº
	1
	Ligne budgétaire
	S.O.

	Type de contrat et nº
	S.O.
	Domaine d’activité
	S.O.


La Phase initiale du projet (PIP) offre l’occasion aux parties prenantes de se familiariser avec le projet, la stratégie convenue, les produits et résultats escomptés, les risques, etc. Elle permet également d’établir sous forme définitive un certain nombre de points non résolus et de les présenter au PNUD et au MEE pour leur agrément, puis au CDP pour approbation. Elle vient également redonner de l’élan au projet après la période relativement calme du processus d’approbation du projet.

L’UNOPS décaissera une avance de fonds initiale pour la PIP sur présentation du formulaire d’avance de fonds par le MEE
, pour subvenir aux coûts des produits dont la liste est donnée ci-après. Il ne sera pas nécessaire d’établir ici un programme de travail supplémentaire.

Vue d’ensemble 

Le CNP doit rencontrer toutes les parties prenantes durant la Phase initiale du projet. Il pourra le faire en fixant des rendez-vous individuels, par des réunions de groupes et/ou par des ateliers. Dans l’esprit de coopération générale qui sous-tend tout le projet, toutes les parties prenantes devraient être invitées à participer et à contribuer à la PIP.

Il conviendra de prévoir au cours de la PIP des activités de formation formelles et informelles pour l’équipe du projet, dispensées par le MEE. Cette formation devrait comporter une introduction à l’organisation, aux procédures et aux arrangements ainsi qu’un partage des connaissances spécifiques relatives aux initiatives du MEE en cours. Le RNP et le reste de l’équipe du projet devraient également bénéficier d’une formation dispensée par le PNUD. Au programme de cette formation figurera une présentation générale des règles et procédures du PNUD par le PNUD-Tchad, une présentation du bureau et une séance d’information sur les questions intéressant le FEM qui sera assurée par le coordonnateur régional du PNUD-FEM.

Le CNP dirige la PIP (avec l’aide de l’EMSP) et il devra se référer à tous les commentaires émis précédemment sur le projet, notamment ceux de l’expert du STAP, du Secrétariat du FEM, du PNUD-FEM et des membres du Conseil du FEM. Le MEE et le PNUD fourniront des copies de tous les documents pertinents.

La PIP doit durer de 3 à 4 mois. Des rapports d’avancement mensuels seront fournis au représentant résident du PNUD dans le cadre de réunions ayant lieu au bureau du PNUD. Il conviendra également de se maintenir en rapport plus régulier, de manière informelle, avec le fonctionnaire du PNUD chargé des programmes.

Un Atelier de lancement devrait avoir lieu au cours du 3e mois de la Phase initiale. Le CNP et l’EMSP seront chargés d’établir le programme de cet atelier, l’organisation en étant confiée au CNP et à d’autres membres de l’UGP. Cet atelier offrira l’occasion aux parties prenantes de se réunir dans le cadre d’une instance commune. Des représentants des sites locaux devront être choisis de manière participative et invités à assister à cet atelier et à la réunion de suivi du Comité directeur du projet (CDP). 

Le CNP et l’EMSP seront chargés conjointement d’établir un Rapport initial.   Le rapport préliminaire est à communiquer au PNUD et au MEE dès qu’il est disponible, avant de le communiquer aux autres parties prenantes après l’Atelier de lancement. Une fois accepté, le Rapport initial préliminaire est envoyé à toutes les parties prenantes qui sont invitées à émettre des commentaires sur la base desquels il est établi une version définitive du rapport qui est envoyée au membres du CDP. 

La première réunion du Comité directeur du projet doit marquer la fin de la PIP. Le CDP accepte normalement le Rapport initial et résout les derniers problèmes institutionnels qui s’opposent encore à la pleine mise en œuvre du projet.  On organisera des réunions préparatoires entre le MEE et le PNUD amplement à l’avance de la réunion du CDP afin de parvenir à un accord sur les points clés avant de demander l’approbation du CDP. Ceci permettra également de clarifier le rôle du PNUD dans les examens annuels du programme de travail, les mesures des indicateurs de progrès et des indicateurs d’impact, les rapports d’examens tripartites et les activités annuelles de planification du travail.

Programme de travail /Check-list
Le Tableau 1 ci-dessous présente un programme de travail généralement chronologique pour la période qui fera suite à la rédaction du présent descriptif de projet. Le déroulement chronologique a pour point de départ la signature du descriptif de projet par le Secrétaire exécutif du FEM.

Tableau 1 : Check-list de la Phase initiale

	À la fin du mois … 
	Activité
	Parties responsables 
	· 

	1
	Signature du descriptif de projet par l’UNOPS et le PNUD-Tchad 
	PNUD-Tchad, UNOPS Dakar
	

	1
	Avance de ___ $ fournie par l’UNOPS Dakar au PNUD-Tchad pour couvrir les frais de la Phase initiale 
	UNOPS Dakar
	

	1
	Sélection et recrutement du Coordonnateur national du projet (CNP)
	PNUD-Tchad, MEE, UNOPS Dakar
	

	2
	Élaboration et soumission à l’UNOPS Dakar des cahiers des charges relatifs à l’équipement de bureau et aux véhicules 
	CNP, PNUD-Tchad
	

	2
	Sélection et recrutement des autres membres de l’UGP 
	CNP (recommandation), MEE (agrément), UNOPS Dakar or PNUD-Tchad (agrément/ recrutement)
	

	2
	Mise en place de l’équipe du projet dans les locaux de Sarh et de N’Djaména 
	MEE
	

	2
	Examen des capacités du MEE et de l’UGP à fournir des services de mise en œuvre et de gestion quotidienne du projet 
	PNUD (y inclus l’unité d’appui à la gestion du PNUD-Tchad et l’UCR du PNUD-FEM de Dakar
	

	3
	Première mission de l’EMSP 
	UNOPS Dakar (Identification et recrutement)
	

	3
	Formation du personnel de l’UGP et du MEE aux processus et procédures du PNUD et de l’UNOPS 
	PNUD-Dakar, UNOPS
	

	3
	Organisation d’un Atelier national de lancement  
	UGP, PNUD-Dakar, CR (participe), UNOPS Dakar (participe)
	

	3
	Première réunion du CDP 
	UGP (coordonne), MEE (émet les convocations et préside)
	

	4
	Élaboration du Rapport initial préliminaire et du Rapport initial définitif
	UGP
	


Produits de la Phase initiale

Le produit escompté de la Phase initiale est un Rapport initial. Il relève de la responsabilité du CNP, qui l’établit avec le soutien direct de l’EMSP et de l’équipe du projet et avec la coopération de toutes les parties prenantes. Le Rapport initial doit contenir les éléments suivants :

1. Arrangements institutionnels détaillés et définitifs du projet 

· Indication du niveau final de représentation et composition du CDP et confirmation de l’intention de participer (confirmations écrites jointes en annexe au rapport). 

· Avant-projet des règles de procédure du CDP (description de leur élaboration; jointes en annexe au rapport)

· TdR définitifs pour les contrats de sous-traitance devant être émis au cours de l’année 1 (établis sur la base des TdR inclus dans le présent descriptif de projet) 

· Organigramme du projet (donateurs, gouvernement, MEE, organes du projet, personnel du projet, sous-traitants), avec indication des voies hiérarchiques.

2. Rôles et responsabilités précisés – et capacités assurées – des membres de l’équipe du projet, compte tenu en particulier des résultats prévus du projet 

· TdR définitifs pour le personnel de l’UGP (après examen par le CNP et agrément du PNUD et de la Direction de Conservation de la Faune et des Aires Protégées)

· Rôles et responsabilités précisés de tous les participants (EMSP, UGP, MEE, PNUD, instances gouvernementales locales, etc.)

· Identification des relations et coordination entre les postes et activités du projet 

· Lien établi entre chaque poste du projet et le programme de travail et l’obtention des résultats du projet 

· Renforcement des liens avec les parties prenantes du projet (en particulier les instances gouvernementales nationales et locales ainsi que les communautés locales) 

· Description de la formation dispensée concernant les exigences du PNUD en matière de rapports et de gestion des projets, ainsi que sur les attentes générales du FEM.

3. Planification et préparation pour l’année 1 du projet 

· Un programme de travail détaillé pour la 1ère année de mise en œuvre. 

· Un amendement du budget du projet si nécessaire. 

· Des TdR détaillés et définitifs pour tous les contrats de sous-traitance devant être émis au cours de la 1ère année conformément aux indications contenues dans le descriptif du projet.

· Un Manuel d’exploitation du projet et une description de la formation dispensée 

· Un relevé actualisé de tous les cofinancements (sur la base d’entretiens détaillés avec les gestionnaires de projets, etc.), comprenant les activités les plus récentes, la planification, les relations avec les projets du FEM, etc

4. Cadre de gestion adaptative pour la mise en œuvre du projet 

· Processus de planification annuelle du travail, lié aux programmes de travail glissants 
; devrait comprendre des cibles/jalons annuels que toutes les parties prenantes comprennent

· Processus clair de suivi de la mise en œuvre du programme de travail 

· Relations avec les indicateurs de résultats du projet (indicateurs d’impact), les indicateurs d’avancement et le cadre logique 

· Identification des risques significatifs pour le projet (obstacles susceptibles de s’opposer à la bonne mise en œuvre du projet et externalités susceptibles de réduire l’efficacité du projet); élaboration d’une stratégie détaillée de gestion des risques pour la mise en œuvre du projet 

· Examen du plan de suivi du projet et expansion du plan si nécessaire; veiller à ce qu’il y ait des indicateurs d’impact mesurables aux niveaux des produits, des objets et des buts  du cadre logique; veiller à ce que les données de référence soient disponibles pour tous les indicateurs; examiner les indicateurs d’avancement définis dans le cadre logique et les améliorer si nécessaire. 

	Titre
	Unité de gestion du projet (UGP)

	Termes de référence nº
	2
	Ligne budgétaire
	S.O.

	Type de contrat et nº
	S.O.
	Domaine d’activité
	S.O.


Le projet a été conçu pour opérer presque exclusivement au niveau du site, conformément à la politique de gestion décentralisée du Tchad. En conséquence, le bureau principal de l’Unité de gestion du projet (UGP) sera établi à Sarh. Un petit bureau annexe sera établi à N’Djaména en prévision des besoins de locaux du personnel de projet et des consultants lors de leur passage. Les bureaux de N’Djaména et de Sarh devront également disposer de salles de réunion adéquates. 

L’UGP veillera à la bonne marche de la mise en œuvre du projet selon des programmes de travail soigneusement établis et des arrangements administratifs bien conçus qui répondent aux exigences du PNUD.
L’Unité de gestion du projet comprendra : 

1. Un Coordonnateur national du projet (CNP)

2. Un expert en mise en œuvre et gestion du projet (EMSP)
3. Un responsable chargé de suivi évaluation 

4. Un assistant chargé de l’administration et des contrats (AAC)

5. Une assistante secrétaire

6. Un chauffeur 

Les responsabilités de l’UGP, en association avec le PNUD et l’UNOPS, seront les suivantes :

· Gérer la mise en œuvre quotidienne du projet, en coordonnant les activités conformément aux règles et procédures du PNUD/FEM et sur la base des orientations générales fournies par les Comité directeur du projet (CDP); 

· Assurer la coordination globale du projet, tout en faisant fonction de garant indépendant et objectif de la coopération et des échanges d’information ; 

· Convoquer des réunions de mise en œuvre du projet (PIM) trimestrielles 
 pour examiner l’avancement de la mise en œuvre des programmes de travail;

· Veiller, avec l’UNOPS et le PNUD, à ce que les tâches spécifiées soient attribuées à des consultants internationaux et nationaux et/ou à des sous-traitants présentant les qualifications requises, selon des processus de mise en concurrence ; les responsabilités de l’UGP à cet égard comprennent l’élaboration des documents d’appel d’offre et des termes de référence ;

· Organiser les réunions et ateliers au niveau du projet, tels que l’atelier de lancement, les réunions du Comité directeur du projet (CDP), etc.;

· Oeuvrer en étroite coopération avec le PNUD-Tchad pour organiser et fournir l’appui technique et logistique et assurer la coordination pour toutes les missions et interventions des consultants internationaux et nationaux;

· Élaborer, en coopération avec le MEE selon qu’il conviendra, les détails des achats d’équipement; et

· Préparer les rapports du projet.

	Titre
	Comité directeur du projet (CDP)

	Termes de référence nº
	3
	Ligne budgétaire
	15.03

	Type de contrat et nº
	S.O.
	Domaine d’activité
	S.O.


Le Comité directeur du projet (CDP) fournira des orientations générales et un appui global aux fins de la mise en œuvre des activités du projet. Il sera établi par le Gouvernement du Tchad et le PNUD une fois le descriptif de projet signé. Les institutions participantes (voir ci-dessous) nommeront leurs représentants devant siéger au CDP par écrit au cours de la Phase initiale du projet. Chacun des membres du CDP doit disposer de pouvoirs suffisants pour prendre des décisions au nom de l’institution ou de l’organisme qu’il représente.
La première réunion du CDP aura lieu à la fin de la Phase initiale ou environ quatre mois après la signature du descriptif du projet. À ce moment, le personnel de l’Unité de gestion du projet (UGP) aura été recruté et il aura établi le premier Programme de travail annuel (voir ci-dessous) ainsi que les Règles de procédure préliminaires pour les réunions du CDP. Après cette première réunion, le CDP se réunira tous les ans pour une durée de deux jours. Il a donc été prévu six réunions du CDP au cours du projet.

Le CDP sera composé d’un représentant de chacune des institutions suivantes : 

· Un  représentant parlementaire de la région
· Un représentant de chaque canton riverain ;

· Le représentant du PNUD ;
· Le Secrétaire Général du Ministère de l’Environnement et de l’Eau ;
· Le Directeur de la Conservation de la Faune et des Aires Protégées,

· Un représentant du Ministère du Plan, du Développement et de Coopération,

· Un représentant d’ONGs/Associations intervenant dans la zone du projet,
· Le coordonnateur national du projet ;

· Un représentant des Partenaires techniques et financiers. 
Le Coordonnateur national du projet (CNP), appuyé par l’Expert en mise en œuvre et gestion du projet (EMSP) et les autres membres du personnel de l’UGP, fera fonction de secrétaire du CDP. Il sera chargé de communiquer à tous les membres du CDP, au moins deux semaines avant chaque réunion du CDP (à l’exception de la première réunion), un Rapport annuel. Ce rapport contiendra une description détaillée des activités et accomplissements du projet au cours de l’année écoulée et les comparera aux buts fixés dans le programme de travail annuel. Le Rapport annuel mettra en évidence les réalisations, de même que les difficultés éprouvées et contiendra une analyse des raisons des succès comme des échecs.  

De même, le CNP présentera un programme de travail annuel avant la réunion du CDP. Ce programme de travail consistera d’un développement et d’une présentation détaillée des activités décrites dans la fiche du projet et le descriptif du projet pour l’année à venir. 

Si le programme de travail propose des déviations par rapport au déroulement général des activités prévues dans ces documents, il devra expliquer ces changements envisagés et indiquer les divers documents qui les justifient, tels que les rapports trimestriels, les rapports annuels et autres. Ces pratiques sont conçues pour faire en sorte que les travaux entrepris par l’équipe du projet soient conformes au déroulement général des activités décrit prévu dans la fiche du projet et le descriptif du projet, tout en autorisant une souplesse suffisante pour s’adapter aux évolutions imprévues de la situation.

Les tâches spécifiques devant être accomplies lors de chaque réunion annuelle sont les suivantes : 

· Adopter les règles de fonctionnement (à sa première réunion) ;

· Examiner et évaluer l’avancement du projet et de ses composantes, notamment par rapport à la matrice du cadre logique et aux indicateurs de processus et d’impact associés, ainsi qu’il est indiqué dans le Rapport annuel ;

· Fournir des orientations de politique et communiquer des décisions au CNP et à l’équipe de l’UGP ; 

· Examiner et approuver le programme de travail annuel (y inclus les budgets actualisés et les activités du projet) et le Rapport annuel de l’année précédente ; et 

· Assurer la prise en compte systématique des activités et résultats du projet dans les plans, politiques et actions du gouvernement.

Le CDP sera autorisé à prendre des décisions et aura également des fonctions consultatives, mais il n’aura pas l’autorité de modifier l’objectif du projet, des résultats prévus ni ses domaines d’activité. Toutefois, il pourra apporter des modifications à certaines activités spécifiques et/ou à certains arrangements de mise en œuvre, y inclus les arrangements relatifs à la sous-traitance (en s’assurant de la régularité des processus), s’il apparaît clairement d’après les indicateurs de résultats du projet (sur la base des rapports d’avancement et des produits de la gestion adaptative) que les activités du projet n’aboutissent pas à l’obtention des produits/extrants du projet, ou que les sous-traitants ne s’acquittent pas des obligations qui leur incombe en vertu des Termes de référence.

Outre sa participation aux réunions annuelles, chacun des membres du CDP aura également les responsabilités suivantes tout au long de l’année : 

· Se faire le porte-parole de l’avancement des activités du projet auprès de l’institution ou du service gouvernemental dont il relève ;

· Contribuer à fournir des orientations stratégiques sur le programme de travail ;

· Appuyer l’approche multisectorielle du projet en créant des mécanismes d’interaction avec les ONG et les autres parties prenantes ;

· Continuer de s’efforcer de mobiliser des financements supplémentaires pour appuyer la poursuite des activités du projet et l’obtention de résultats au-delà de la durée du financement du FEM ; et 

· Diffuser les leçons à retenir et encourager l’adoption des meilleures pratiques auprès de l’institution ou du service gouvernemental dont il relève et des parties intéressées.

	Titre
	Comité de coordination et de développement du Parc national de Manda 

	Termes de référence nº
	4
	Ligne budgétaire
	33.06

	Type de contrat et nº
	S.O.
	Domaine d’activité
	S.O.


1. Il s’agit ici d’un organe délibérant où seront représentées toutes les parties prenantes du PNM. Ce comité est appelé à évoluer et à se transformer en une association pour le développement du Parc.

2. Les cantons participeront à ce comité par l’entremise de leurs représentants dûment mandatés.  Ceux-ci seront nommés par voie de scrutin après délibération au sein des Assemblées générales des Comités cantonaux de développement local, qui représentent eux-mêmes les comités de développement communautaire villageois. Le projet oeuvrera avec ces organes pour veiller à ce que les plans d’action pour le développement des communautés et des cantons contiennent des dispositions expresses concernant l’engagement des collectivités à assurer l’exploitation durable des ressources et la protection du PNM. Les plans sont d’une durée de deux ans, de manière à autoriser la mise en œuvre des activités et leur évaluation et à en tirer des enseignements qui peuvent être pris en compte dans l’élaboration des plans suivants.

	Titre
	Bureau de pays du PNUD 

	Termes de référence nº
	5
	Ligne budgétaire
	S.O.

	Type de contrat et nº
	S.O.
	Domaine d’activité
	S.O.


Au titre de son accord avec le Fonds pour l’Environnement Mondial, le PNUD fournit un ensemble de services de base à chacun des projets bénéficiant des apports du PNUD/FEM. Les TdR ci-dessous décrivent ces services, qui doivent être rendus conformément aux politiques et procédures opérationnelles du PNUD. Dans ce contexte, le PNUD applique notamment ses normes de diligence raisonnable concernant les aspects financiers, économiques, juridiques, environnementaux, sociaux et techniques des projets. 
Approbation et démarrage du projet 

· Élaboration des documents juridiques (document de projet) et autres aux fins de l’approbation par les parties prenantes. 

· Appui à la contrepartie nationale pour établir une structure de gestion du projet dans le pays.

· Appui à l’organisme d’exécution du projet pour la rédaction des TdR et la sélection des experts pour la mise en œuvre ; pour l’organisation de l’atelier de lancement du projet.

Produits/extrants : 

· Descriptif de projet à signer par le pays.

· Rapport initial du projet. 

Supervision de la mise en œuvre et de la gestion 

Appui à la mise en œuvre quotidienne 

Supervision du processus de recrutement de consultants (internationaux et nationaux )

· Autorisation des salaires/honoraires de consultants/missions 

· Supervision du travail des consultants, examen et approbation des produits/extrants 

Sous-traitance

· Supervision du travail des sous-traitants, en veillant à la conformité des produits aux dispositions contractuelles 

· Vérifications pour s’assurer que les paiements sont effectués et que les jalons sont respectés

· Fourniture de rapports d’examen des performances des sous-traitants 

Coordination des projets/apprentissage inter-projets 

· Réunions mensuelles avec l’organisme d’exécution du projet pour assurer la bonne marche de la mise en œuvre 

· Participation aux réunions du Comité directeur pour assurer la bonne marche de la mise en œuvre

· Maintien de communications claires et interventions nécessaires pour assurer la coordination entre les différentes sources de cofinancement aux fins de la mise en œuvre du projet et de la réalisation des activités 

· Soutien en faveur du travail multisectoriel du projet et du CDP et facilitation de ces activités.  

· Encouragement et facilitation de l’apprentissage entre le projet et les autres projets du PNUD;

· Appui du PNUD pour les tables rondes et ateliers du projet et participation à ces activités 

· Maintien de contacts avec les autres projets dans les domaines de l’environnement et du développement appuyés par divers donateurs et entretien de relations de coopération de ces projets avec le projet. 

· Renforcement des relations du projet avec le secteur privé grâce au prestige du PNUD et à l’apport d’appuis aux efforts du projet dans ce sens.

Formation/Ateliers

· Mise en place d’arrangements appropriés pour la fourniture d’appuis logistiques et techniques en faveur des activités de formation et des ateliers. 

Sensibilisation

· Diffusion d’informations pertinentes au pays hôte et aux taures pays de la région par l’entremise des bureaux de pays du PNUD 

· Partage des meilleures pratiques avec les autres bureaux du PNUD s’intéressant au domaine du projet 

· Partage de matériels pédagogiques d’ateliers de formation pour d’autres ateliers organisés par le bureau de pays du PNUD 

· Diffusion d’informations par le site web créé dans le cadre du projet 

· Établissement de liens entre le projet et les autres projets du FEM, ainsi qu’avec les membres de la communauté scientifique nationale et internationale s’intéressant à des problèmes analogues 

· Coopération avec les médias et les journalistes pour faire connaître les activités du projet. 

Équipement/Locaux de bureau

· Examen et approbation des spécifications/cahiers des charges 

· Identification de fournisseurs de biens et de services

· Aide pour l’évaluation des offres et l’adjudication des marchés (si nécessaire)

· Dédouanement des marchandises achetées hors du pays 

· Aide concernant la fourniture de services (mobilier pour l’installation du bureau, téléphone, etc.)

· Autorisation des budgets des loyers et paiements.

Supervision de la mise en œuvre du projet 

· Participation à chaque réunion du comité directeur

· Organisation d’au moins une mission de supervision par an, y inclus la communication d’information aux points focaux opérationnels sur l’avancement du projet

· Fourniture d’orientations techniques, si nécessaire, pour la mise en œuvre du projet

· Visites sur le terrain : visites sur le(s) site(s) du projet au moins une fois par ans ; élaboration et diffusion des rapports dans les quinze jours de la fin de la visite

· Fourniture d’appui technique si nécessaire et interventions ponctuelles pour résoudre les difficultés durant toute la mise en œuvre du projet 

· Consultations de collègues du PNUD-FEM pour faire en sorte que les révisions éventuelles du descriptif du projet soient effectuées conformément aux exigences du FEM 

· Examen et révision des rapports du projet et réponses aux rapports 

· Négociations de politique selon qu’il est nécessaire.

Gestion financière et responsabilité 

· Paiements directs et dispositions pour assurer l’acheminement des fonds nécessaires aux activités du projet
· Paiement d’avances à l’organisme d’exécution et examen des rapports financiers
· Formation du personnel de l’organisme d’exécution en matière de décaissement et de rapports financiers 

· Supervision du suivi financier, de la comptabilité et de la fourniture d’information financière 

· Révisions budgétaires en coopération avec l’organisme d’exécution et le gouvernement. 

· 1ère révision dans les deux mois de la signature du descriptif de projet pour refléter la date de démarrage effective et permettre la préparation d’un plan réaliste de fourniture des intrants pour toute la première année 
· Révision annuelle approuvée au 10 juin de chaque année pour refléter les dépenses définitives de l’année précédente et permettre la préparation d’un plan réaliste de fourniture des intrants pour toute l’année en cours. 
· Déploiement d’efforts de mobilisation de fonds continus pour le financement à long terme du projet.  

Rapports, Suivi et Évaluation 

Rapports techniques 

· Suivi de l’application du programme de travail et du respect du calendrier 

· Vérifications pour que les rapports d’avancement soient élaborés et soumis en temps utile 

· Vérifications pour que les Rapports annuels du programme (APR) soient élaborés et soumis au bureau de pays du PNUD et transmis au PNUD-FEM quinze jours avant les réunions tripartites.

Suivi et Évaluation 

· Conduite d’activités de suivi du projet/visites du/des site(s) 

· Organisation de la réunion d’examen tripartite, participation à la réunion et mesures pour s’assurer que les questions importantes soient traitées

· Contribution à l’élaboration des rapports d’examen tripartite 

· Mesures pour s’assurer de l’élaboration de directives claires pour l’évaluation de l’avancement et de l’impact du projet, l’amélioration du suivi, l’identification des leçons à retenir et leur prise en compte dans les programmes de travail des années suivantes 

· Examen à mi-parcours, avec éventuelle restructuration du projet, et communication d’une copie du rapport d’examen au groupe de S&E du FEM
· Élaboration et établissement sous forme définitive des TdR pour les évaluations (à mi-parcours et finale)

· Vérifications pour les arrangements logistiques et techniques appropriés pour l’équipe et la mission d’évaluation.

Achèvement 

· Vérification pour établissement du Rapport d’achèvement/d’évaluation finale du projet et soumission du rapport groupe de S&E du FEM.

· Achèvement des activités opérationnelles ; détermination de l’achèvement opérationnel du projet et notification de toutes les parties intéressées. 
· Veiller à l’établissement du rapport final de projet 

· Mesures visant à s’assurer de la clôture financière du projet au plus tard 12 mois après l’achèvement opérationnel, notamment en veillant à l’élaboration et à l’approbation de la révision budgétaire finale dans les meilleurs délais.
Produits/extrants

· Rapport d’examen à mi-parcours

· Rapports annuels d’avancement du projet 

· Rapports d’évaluations indépendantes 
· Rapport d’achèvement/d’évaluation finale du projet 
1.1.2 TdR du personnel du projet 

	Titre
	Coordonnateur national du projet 

	Termes de référence nº
	6
	Ligne budgétaire
	17.01

	Type de contrat et nº
	Un an, renouvelable 
	Domaine d’activité
	S.O.


Le Coordonnateur national du projet (CNP) aura la responsabilité de la gestion quotidienne des activités du projet en tant que chef de l’UGP. Il veillera à la bonne marche du projet et à sa mise en œuvre conformément au descriptif de projet et aux procédures du PNUD et du FEM. Il assurera une liaison directe avec les officiels désignés du CDP, les donateurs du projet actuels et potentiel et d’autres parties selon qu’il sera jugé approprié et nécessaire par le CDP ou par lui-même. 

Il sera responsable de la coordination, de la supervision de l’élaboration et de la fourniture de tous les rapports de fond et de gestion et de tous les rapports financiers requis sur le projet et au nom du projet. Il supervisera tout le personnel de l’UGP ainsi que le budget du projet. Le CNP établira un programme de travail annuel sur la base du descriptif de projet, sous la supervision général du CDP et en étroite consultation avec le Directeur de la Conservation de la Faune et des Aires Protégées et le PNUD.

Attributions générales 

Sous la direction du Directeur de la Conservation de la Faune et des Aires Protégées et du PNUD, le CNP sera chargé des tâches suivantes : 

1. Assurer la bonne marche du projet conformément aux dispositions du descriptif de projet et aux procédures du PNUD ; 

2. Superviser tout le personnel de l’UGP ainsi que le budget du projet, certifier les feuilles de présence et superviser la mise en place et l’exploitation d’un système d’évaluation des prestations du personnel du projet ;

3. Travailler avec les membres du personnel du projet et les consultants pour aider chacun d’eux à appliquer une méthode pratique et simple aux fins de déterminer l’impact des activités du projet, des activités de formation, des ateliers et du processus d’élaboration de nouvelles lois et politiques ; 

4. Coordonner la mise en application du programme de travail, la suivre et en être responsable devant le CDP ;

5. Assurer la cohérence des divers éléments du programme et des activités entreprises ou financées par d’autres organismes donateurs ;

6. Travailler avec le PNUD-N’Djaména pour élaborer les termes de référence pour les consultants et les sous-traitants ;

7. Favoriser l’établissement de liens et établir des liens avec les autres programmes du FEM en rapport avec le projet et, selon qu’il est approprié, avec les autres programmes régionaux pertinents ;

8. Fournir des apports techniques pour appuyer les activités du projet selon qu’il est approprié ;

9. Être membre d’office du CDP et être chargé de la préparation, de l’organisation et du suivi [des réunions] pour assurer la conduite efficace des activités du CDP ; 
10. Soumettre des rapports trimestriels sur les progrès et les problèmes du projet au CDP ;

11. Assurer l’intégration des diverses initiatives cofinancées dans les activités financées par le FEM ;

12. Organiser des tables rondes sur les succès et les échecs du projet, conformément au programme de travail ;

13. Encourager l’instauration d’une atmosphère de gestion adaptative au sein du bureau du projet, où l’on met l’accent sur l’obtention de résultats significatifs « sur le terrain » plutôt que de se contenter de dépenser les fonds et de fournir des rapports ; 

14. Superviser l’application d’un programme efficace de suivi constant du projet et l’élaboration d’un processus d’évaluation des meilleures pratiques au fur et à mesure de l’acquisition d’expérience dans le cadre du projet ; 

15. Collaborer avec le PNUD pour faire en sorte que les tâches spécifiées du projet soient externalisées et confiées à des consultants et/ou des organismes compétents. 

Rôles spécifiques ayant trait à la mise en œuvre des activités du projet 

L’un des rôles clés du CNP, et de l’Unité de gestion du projet (UGP) dans son ensemble, sera de superviser et de coordonner les intrants des divers consultants nationaux et internationaux. Toutefois, étant donné les limites budgétaires du projet, il ne sera pas possible de faire appel à des consultants pour entreprendre toutes les activités de fond du projet. Il sera donc essentiel que le CNP et le Responsable chargé de suivi évaluation, en tant que techniciens et membres du personnel à temps complet, possèdent de fortes compétences techniques et qu’ils en tirent parti pour contribuer activement à l’obtention des produits/extrants du projet. On trouvera indiqués au Tableau 1 ci-dessous certains des domaines dans lesquels une contribution active du CNP sera requise.
 

Tableau 1 : Rôles du CNP dans la mise en œuvre des activités du projet 
	Domaine d’activité 
	Rôle dans la mise en œuvre 

	DA 1.2 : Élaboration et mise en application de règlements 


	· Se familiariser avec les questions réglementaires relatives au PNM et avec le régime réglementaire actuel 

· Organiser des consultants des parties prenantes à large base (au niveau des villages) et des tables rondes/débats/négociations, sous la présidence du MEE, sur la nature du régime réglementaire révisé du PNM (Année 1). 

· Superviser le travail de l’expert national en planification législative et réglementaire dans ce domaine.

· En coopération avec le DNP, élaborer et appliquer une stratégie de lobbying pour assurer l’approbation de la nouvelle réglementation par les instances gouvernementales. 

	
	

	
	


Qualités requises 

· Diplôme avancé en conservation de la biodiversité, gestion des projets ou dans un domaine directement lié (par ex., gestion de la faune sauvage et des pêcheries, gestion des ressources naturelles, économie des ressources naturelles, etc.) ;

· Vaste expérience dans des domaines en rapport avec la présente affectation ; 

· Au moins cinq ans d’expérience en tant que gestionnaire de projet de niveau supérieur ;

· Excellentes aptitudes en relations interpersonnelles, communications et négociation ;

· Connaissance des objectifs et procédures des organisations internationales fortement préférée, en particulier du FEM et de ses partenaires (PNUD, Banque mondiale, grandes ONG, et donateurs actuels et potentiels) ;

· Excellentes capacités de rédaction en langue française ; 

· Expérience professionnelle dans la région dans des domaines directement liés au projet;

· Capacité et volonté de voyager ;

· Connaissances pratiques démontrées en informatique/bureautique (traitement de texte, tableurs). 

Poste d’affectation

Le CNP sera affecté au bureau du projet à Sarh. Il fera des visites périodiques à N’Djaména mais devrait passer au moins 70 % de son temps sur le site du projet. 

	Titre
	Expert en mise en œuvre et suivi de projets (EMSP)

	Termes de référence nº
	7
	Ligne budgétaire
	11.01

	Type de contrat et nº
	Contrat de services sur provision (?)
	Domaine d’activité
	S.O.


I. Contexte

L’Expert en mise en œuvre et suivi de projets (EMSP) représentera la principale source d’appui technique international aux fins de la mise en œuvre du projet. Il assurera le suivi et appuiera la mise en œuvre de toutes les composantes du projet, principalement au moyen de visites annuelles à N’Djaména et sur le site du projet. Cet appui fourni dans le pays sera complété par un appui périodique fourni à distance depuis son point d’attache permanent, lequel appui consistera à répondre aux questions techniques, à émettre des commentaires sur les rapports techniques, etc. Bien qu’il sera employé à temps partiel, l’EMSP sera considéré comme un membre de l’Unité de gestion du projet (UGP) et, en tant que tel, oeuvrera en étroite coopération avec le Coordonnateur national du projet (CNP). 

II.
Calendrier, durée de l’affectation et lieux d’intervention 

L’EMSP sera recruté par le projet sur la base d’un contrat pour un nombre de mois prédéterminé par année
, la durée total de l’engagement envisagé étant de 13 mois pour la durée du projet. Il fournira la majorité de l’appui requis au cours de missions annuelles qui auront lieu en même temps que les grands événements de suivi du projet tels que la réunion annuelle du Comité directeur du projet (CDP). Il fournira en outre des appuis ponctuels à partir de son pays d’origine. Ses prestations se répartiront comme suit : 

	Année
	m-h 
au Tchad 
	m-h 
à distance 

	1
	2,5
	0,5

	2
	2
	0,5

	3
	1,5
	0,5

	4
	1,5
	0,5

	5
	1,5
	0,5

	6
	1
	0,5


Selon toute vraisemblance, lors de ses missions dans le pays, il sera appelé à passer environ 50 % de son temps sur le site du projet et 50 % de son temps à N’Djaména.

III.
Description des attributions 

Les responsabilités générales de l’EMSP seront les suivantes :

1. Veiller à ce que le projet maintienne son orientation stratégique au cours de la mise en œuvre et à ce qu’il devienne un membre actif du réseau d’apprentissage des projets du FEM. 

2. Affiner la focalisation du projet sur l’obtention de produits/extrants de qualité et mettre l’accent sur une approche adaptative de la gestion et de la mise en œuvre et sur l’apprentissage.  

3. Présenter les meilleures pratiques internationales aux gestionnaires du projet en faisant fonction de véhicule des apports constants du PNUD/FEM en matière de meilleures pratiques pour la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du projet. Ceci comprendra, en coopération avec l’Unité de coordination régionale (UCR) du PNUD-FEM de Dakar, l’établissement de liens entre le projet et les autres projets du PNUD/FEM mis en œuvre en Afrique de l’Ouest ainsi que dans d’autres régions du monde.
Lors de ses missions annuelles au Tchad, l’EMSP aura les responsabilités spécifiques suivantes :

4. Se mettre en rapport avec le PNUD, l’UGP et le MEE pour identifier les problèmes et les difficultés auxquels se heurte la mise en œuvre du projet et  pour y trouver des solutions;

5. Examiner les progrès de la mise en œuvre par rapport à la situation de référence définie ainsi qu’aux indicateurs/jalons indiqués dans la matrice du cadre logique (Section 1, Annexe 1.2).

6. Faciliter l’application d’une approche adaptative et de l’apprentissage en matière de gestion et de mise en œuvre du projet, en posant des questions au personnel responsable du projet, notamment : « Qu’apprenons-nous et comment l’intégrons-nous dans notre processus de mise en œuvre du projet ? » et « Parvenons-nous à nos indicateurs de succès ? » 

7. Procéder à un exercice annuel d’évaluation de la gestion du projet. 

8. À la demande du RNP, réviser, actualiser et/ou élaborer des termes de référence détaillés pour les divers postes à mesure qu’il faut les pourvoir au cours de la mise en œuvre du projet; 

9. Appuyer l’élaboration et la diffusion d’un guide des leçons à retenir/meilleures pratiques fondé sur l’expérience du projet.

L’appui ponctuel à partir de son pays d’origine comprendra les tâches suivantes :  

10. Émettre des remarques techniques sur les versions préliminaires des rapports de sous-traitance et des consultants produits dans le cadre du projet.

11. Répondre aux questions techniques des partenaires du projet.

12. Dans le cadre des limites imposées par les systèmes de communication, participer deux fois par an à des téléconférences/vidéoconférences avec les partenaires du projet basés au Tchad. 

13. Fournir les autres appuis demandés par le RNP, dans la limite de la disponibilité des jours de travail. 

IV.
Qualités requises 

· Capacité de travailler en français 

· Connaissance détaillée de la conception des projets et des arrangements de mise en œuvre et expérience avec les principales parties prenantes; 

· Au moins cinq ans d’expérience en matière d’élaboration et de mise en œuvre des projets du PNUD et du FEM; 
· Expérience confirmée du travail efficace en matière de gestion adaptative, de suivi et d’évaluation selon les meilleures pratiques; 

· Bonnes aptitudes en matière de leadership, relations interpersonnelles, communications et négociation, et capacité prouvée de travail efficace en groupe;

· Expérience du travail en Afrique;
· Formation universitaire avancée.

· Fiabilité, initiative, rigueur et attention aux détails. 

1.1.3
TdR des consultants internationaux 

	Titre
	Expert en gestion prévisionnelle (EGP)  

	Termes de référence nº
	9
	Ligne budgétaire
	11.02

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	1.5


I.
Contexte 

Les domaines d’activité 1.1 à 1.4 du projet portent chacun sur des questions importantes pour la planification. On fera donc fond sur les conclusions atteintes dans chacun de ces domaines pour établir un plan de gestion pour le PNM, dont la première version doit être mise en application au cours de l’année 3 du projet. Des activités supplémentaires, outre celles qui sont identifiées dans la fiche du projet et notamment des investissements d’infrastructure, seront formulées et mises en œuvre dans le cadre du plan de gestion.  Le plan de gestion prévoira également des domaines/zones pour l’utilisation durable (voir Domaine d’activité 2.4). Enfin, le plan de gestion comportera des mécanismes appropriés pour assurer le partage équitable des avantages avec les communautés locales, en prévision de l’augmentation des revenus du tourisme.

Les activités de gestion prévisionnelle seront conçues en étroite coopération avec les communautés locales avoisinant le PNM et avec leur participation. Ces communautés participeront également fortement à la mise en œuvre du plan et bénéficieront ainsi de possibilités d’emploi accrues au cours de la période de mise en œuvre du projet.

Dans l’élaboration du plan de gestion, les consultants pourront recevoir des appuis du FEM pour la mise en œuvre au titre des lignes budgétaires suivantes :

· LB 20.05 – Mise en œuvre des activités du nouveau plan de gestion

· LB 20.08 – Mise en œuvre des protocoles d’utilisation durable

Les activités prioritaires devront donc être conçues sur la base de cette enveloppe financière.  Il conviendra également de proposer des activités supplémentaires et de les soumettre aux donateurs en vue de leur cofinancement.

Le plan de gestion sera élaboré par une équipe de quatre consultants – trois consultants nationaux et un international. Son élaboration comportera une série de consultations avec les parties prenantes locales.

II.
Description des attributions 

Le consultant effectuera deux missions au Tchad. 

Avant la première mission, il lui sera communiqué copie de tous les documents relatifs au projet produit à ce jour et il sera informé, par téléconférence, par l’Expert en mise en œuvre et suivi de projets (EMSP) entre autres.

Au cours de sa première mission, l’EGP s’acquittera des tâches suivantes :

· Rencontrer le personnel du gouvernement, du PNUD, de l’UGP et du Parc national pour examiner les produits/extrants du projet à ce jour et les buts/objectifs pour le reste du projet, en particulier les buts relatifs à la gestion du PNM;

· Tenir des réunions de planification avec les trois consultants nationaux recrutés en vue de l’élaboration du plan de gestion, ainsi qu’avec le gouvernement et le PNUD, pour : 

i) Fournir des orientations sur les travaux des consultants nationaux et préciser leurs TdR; 

ii) Établir un plan d’ensemble détaillé du plan de gestion, avec attribution des responsabilités entre les quatre membres de l’équipe, 

iii) Élaborer un programme de travail détaillé pour les consultations de 6 mois des consultants ainsi que pour sa propre contribution, et 

iv) Partager l’expérience internationale en matière d’élaboration de plans de gestion; 

· Se rendre sur le site du projet et participer à la première série de consultations sur le plan de gestion avec les parties prenantes locales;

· Établir un rapport final de mission.

L’EGP sera également disponible au cours de cette période entre ses deux missions pour correspondre par courrier électronique avec les consultants nationaux concernant les problèmes susceptibles de survenir.

Avant sa seconde mission, il sera communiqué copie à l’EGP de la version préliminaire des rapports finals des consultants nationaux, ainsi que d’autres mises à jour pertinentes. 

Au cours de sa seconde mission, l’EGP s’acquittera des tâches suivantes :

· Tenir des réunions de rétro information avec l’équipe de consultants nationaux pour effectuer une mise à jour sur l’avancement de l’élaboration du plan de gestion, y inclus des rapports sur les consultations ayant eu lieu, etc.;

· Rencontrer le personnel du gouvernement, du PNUD, de l’UGP et du Parc national pour examiner les progrès accomplis dans l’élaboration du plan de gestion et les mesures en vue de son établissement sous sa forme définitive;

· Se rendre sur le site du projet et participer à une dernière (?) série de consultations sur le plan de gestion avec les parties prenantes locales et de niveau national.

Dans un délai d’un mois à compter de la fin de sa seconde mission, les consultants nationaux remettront les versions définitives de leur section du plan de gestion. L’EGP les éditera et en opérera la synthèse et il remettra la version définitive qui constituera son rapport final au plus tard un mois après.

III.
Calendrier, durée et lieux d’intervention 

La durée de l’intervention de l’EGP sera de 75 jours de travail.  Son temps sera réparti entre le site du projet (environ 35 jours de travail), N’Djaména (environ jours de travail) et établissement du plan de gestion définitif dans son pays d’origine (environ 20 jours de travail). 

Son intervention doit commencer vers la fin de l’année 2 du projet.  Toutefois, elle ne commencera que lorsqu’un ensemble de règlements actualisés et plus appropriés du PNM aura été approuvé officiellement (voir les indicateurs du projet). 

IV.
Qualités requises 

a. Un minimum de 5 ans d’expérience en planification et gestion des aires protégées en Afrique;

b. Expérience du travail et de l’élaboration de partenariats efficaces avec les communautés locales, les ONG et les organismes gouvernementaux;

c. Connaissances et aptitudes dans divers domaines des opérations et de la gestion sur le terrain des aires de conservation, notamment en matière de gestion participative, planification opérationnelle, application des règlements, diffusion communautaire, sensibilisation `a la conservation et résolution des conflits;
d. Bonnes aptitudes interpersonnelles et résultats prouvés en matière de formation en cours d’emploi; 

e. Excellentes aptitudes à la communication en français et en anglais.
	Titre
	Spécialiste en micro-crédit et micro entreprise 

	Termes de référence nº
	10
	Ligne budgétaire
	11.03

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	2.3


I.
Contexte 

Divers microprojets possibles visant à réduire les pressions imposées aux ressources de sites de démonstration ont été mis en évidence dans les études menées dans le cadre des activités du PDF-B.
 Le projet effectuera des analyses coûts avantages et des analyses d’impact environnemental de ces interventions avant de les financer. Un programme de micro-crédit sera élaboré pour fournir des capitaux de lancement pour certains de ces petits projets et il sera mis à la disposition des membres des communautés, en veillant à ce qu’un accès équitable soit assuré aux femmes, aux divers groupes ethniques, aux populations sédentaires/transhumantes, etc.  

II.
Description des attributions 

a. Établir et doter en capital un fonds de micro-crédit et d’épargne pour les activités de développement durable qui n’auront pas d’impact négatif sur la conservation et l’utilisation durable des ressources;

b. Élaborer des règlements et procédures d’accès au micro-crédit, et de suivi et évaluation 

c. Déterminer les formules de micro-crédit et d’épargne les plus susceptibles d’assurer la durabilité des activités, compte tenu des circonstances locales, en faisant fond sur les enseignements tirés ailleurs des projets du PNUD et du FEM;

d. Renforcer les capacités des associations rurales à déterminer les activités d’utilisation durable les plus profitables et les plus durables pour les microprojets;

e. Établir une évaluation participative en continu de l’impact des microprojets sur le niveau de vie et l’état des ressources naturelles.

III.
Calendrier, durée et lieux d’intervention

La durée de l’intervention du SMM sera de 5 mois de travail au cours d’une période de 18 mois. Le temps du consultant sera réparti entre le site du projet (3 mois de travail), N’Djaména (1 mois de travail) et l’appui à partir de son affectation/pays d’origine (1 mois de travail).  L’intervention aura lieu selon toute vraisemblance au cours des années 2 et 3 du projet. 

IV.
Qualités requises

a. Vaste expérience en matière de micro-crédit et de développement des micro entreprises;

b. Diplôme supérieur en Économie des ressources, Économie environnementale ou dans des domaines connexes;

c. Connaissance des problèmes concernant les ressources naturelles;

d. Au moins 5 ans d’expérience dans les pays en développement;

e. Excellentes aptitude à la communication;

f. Pratique courante du français et de l’anglais; 

g. Aptitude à travailler avec des groupes de parties prenantes divers .

1.1.4
TdR des consultants nationaux 

	Titre
	Gestion des ressources humaines 

	Termes de référence nº
	11
	Ligne budgétaire
	17.03

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	1.1


I.
Contexte

Le renforcement du personnel du Parc national de Manda (PNM) est essentiel pour la réussite du projet et il sera assuré par une combinaison de mesures de reprofilage, de mise à la retraite et de recrutement, suivies par l’élaboration et l’application d’un programme global de formation du personnel. La formation tirera parti des facilités existantes aux niveaux national et sous-régional, au moyen de mécanismes tels qu’une formation conjointe avec le personnel du projet de Zakouma et éventuellement d’un centre de formation régional récemment établi au Cameroun voisin. La formation portera, entre autres matières, sur la gestion de la faune et de la flore sauvages, la gestion des parcours, la cogestion participative et les relations communautaires.

II.
Tâches/Attributions

Le consultant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et il relèvera du Responsable national du projet (RNP). Il élaborera et mettra en application un programme détaillé conçu pour renforcer les capacités et la gestion des ressources humaines du Parc national de Manda (PNM).
 Plus spécifiquement, il sera chargé des tâches suivantes :

i. Examiner les besoins en personnel du PNM et élaborer un plan de dotation avec des descriptifs d’emploi clairs comprenant les conditions requises (éducation, etc.) et les responsabilités 

ii. Établir un profil personnel par rapport aux descriptifs, pour déterminer quelles sont les compétences du personnel actuel et comment ce personnel peut, s’il le peut, apporter des contributions au sein de la nouvelle structure

iii. Recommander les changements de personnel nécessaire, y inclus les formules de mise à la retraite et fournir des conseils sur le recrutement du nouveau personnel; il conviendra de peser soigneusement les avantages et les inconvénient du recrutement local, à savoir au sein des villages avoisinants du PNM, pour certains postes.

iv. Une fois le nouveau personnel en place, avec des descriptions d’emploi appropriées, élaborer un programme de formation du personnel et en superviser le lancement.
 Ce programme comprendra :

· Une formation sur place assurée par des experts nationaux et internationaux;

· Des programmes d’échange de personnel et de formation conjointe avec le Parc national de Zakouma;

· Une formation de niveau régional, par exemple par l’intermédiaire du programme ECOFAC au Cameroun.

v. Examiner les niveaux de rémunération du personnel et proposer des programmes d’encouragement durables.

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 6 mois commençant immédiatement à la fin de la phase de lancement. Les travaux auront lieu à N’Djaména et à Sarh. 

IV.
Rapports

Le consultant établira un rapport intermédiaire et un rapport final sur son intervention. 

	Titre
	Experts en législation et réglementation (ELR)  

	Termes de référence nº
	12
	Ligne budgétaire
	17.04

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	1.2


I.
Contexte

La structure réglementaire approuvée en 1998 doit être soigneusement analysée et évaluée, à la suite de quoi il sera procédé à des révisions. Ce processus consistera dans un premier temps en un examen de la structure proposée comportant trois comités, existant en vertu des règlements actuels mais qui n’a jamais été appliquée de fait. S’il est approprié, ces comités seront alors institués et ils aideront à guider le reste du processus de révision des règlements. La participation à ce processus au niveau des villages est essentielle pour assurer la coopération future. 

II.
Tâches/Attributions

Une équipe de trois consultants, (un socio économiste, un écologiste et un ____) élaborera et mettra en œuvre un programme de renforcement des capacités réglementaires au Parc national de Manda (PNM).
 Elle sera chargée plus spécifiquement des tâches suivantes :

i. Entreprendre un examen des performances du système en vertu des arrangements réglementaires actuels (Nº 17/MEE/DG/DPFPN/98 du 23 juin 1998); 

ii. Élaborer des propositions de révision de la réglementaire, comportant notamment des détails sur les nouveaux protocoles d’utilisation durable; 

iii. Assurer un leadership de fond en vue de consultations à large base (au niveau des villages) des parties prenantes et de tables rondes/débats/négociations, sous la présidence du MEE, sur la nature de la réglementation révisée;

iv. Appuyer l’adoption et la large diffusion de la réglementation révisée.

Les consultants oeuvreront en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèveront du Responsable national du projet (RNP). L’Expert en mise en œuvre et suivi de projets (EMSP) émettra des commentaires sur leur rapport préliminaire.

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 6 mois commençant immédiatement à la fin de la phase de lancement. Les travaux auront lieu à N’Djaména et sur le site du projet. 

IV.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport préliminaire et un rapport final, comprenant un projet de structure réglementaire révisée. L’EMSP devrait établir un plan préliminaire de ce rapport au cours de la Phase de lancement, qui sera annexé aux présents TdR.

	Titre
	Plan de surveillance du respect des règlements 

	Termes de référence nº
	13
	Ligne budgétaire
	17.05

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	1.4


I.
Contexte

Si la mise en œuvre d’autres activités doit contribuer à réduire les pressions actuelles dans des proportions appréciables, il sera cependant nécessaire de renforcer la surveillance du respect des règlements. Ceci se fera au moyen de l’élaboration d’un programme participatif de surveillance du respect des règlements, de la fourniture du matériel nécessaire et d’aménagements appropriés de l’infrastructure. La surveillance du respect des règlements sera participative, c’est-à-dire que les communautés locales (tant sédentaires que transhumantes) seront directement associées, d’abord à la définition des niveaux d’utilisation durable, puis à la prévention de l’utilisation au-delà des niveaux définis dans le PNM.

II.
Tâches/Attributions/Supervision

Le consultant élaborera un programme efficace par rapport au coût et durable de surveillance du respect des règlements dans le PNM.  Ce programme comportera un plan détaillé de surveillance du respect des règlements, avec les calendriers et méthodes de patrouille, les protocoles de rapports, les procédures à suivre en cas d’infractions et les besoins de renforcement des capacités – besoins de formation, d’infrastructure et d’équipement, etc. Il tiendra compte dans ce plan des expériences récentes concernant l’empiètement, le braconnage, etc. et des efforts de lutte contre ces phénomènes tant dans le PNM que dans le Parc national de Zakouma.  Il devra pour ce faire, dans le cadre général de son intervention, évaluer les niveaux actuels et les types des menaces liées à l’empiètement qui pèsent sur la biodiversité.

Le consultant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP), relèvera directement du Coordonnateur national du projet (CNP) et consultera systématiquement le personnel du MNP et les autres parties prenantes lors de l’élaboration du plan.  L’Expert en mise en œuvre et suivi de projets (EMSP) examinera les versions préliminaire et définitive du plan, soit depuis son pays de résidence soit lors de l’une de ses missions dans le pays, selon le calendrier.

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 3 mois commençant immédiatement après l’approbation par le gouvernement de l’examen de la dotation en personnel, vers le 4e trimestre de l’année 1 (voir le programme de travail). Les travaux auront lieu sur le site du projet et dans la capitale. 

IV.
Rapports

Le consultant élaborera des versions préliminaire et définitive du plan de surveillance du respect des règlements.

V.
Suivi et liens avec les autres activités du projet 

Le plan devrait être largement diffusé auprès des parties prenantes du projet, qui seront ainsi informées de l’attention considérablement accrue qui sera portée à leurs activités dans le PNM. Les achats de matériel, les aménagements de l’infrastructure et la formation nécessaire devraient suivre immédiatement l’adoption du plan.

Dans la conception du plan, le consultant devra tenir compte des dimensions des ressources humaines et financières disponibles pour sa mise en œuvre, et  tout particulièrement des ressources humaines (voir examen de la dotation en personnel, TdR nº 11).  L’examen de la dotation en personnel devra donc avoir été approuvé par le gouvernement avant l’intervention de ce consultant.  En outre, étant donné que le plan constituera la base sur laquelle, entre autres, il sera entrepris les aménagements urgents de l’infrastructure (voir TdR nº 17), il devrait aussi tenir compte des ressources disponibles pour ces aménagements.  Enfin, on notera que ce plan constituera l’un des piliers du plan global de gestion qui sera élaboré au cours de l’année 3 du projet.

	Titre
	Experts en gestion prévisionnelle 

	Termes de référence nº
	14
	Ligne budgétaire
	17.06

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	1.5


I.
Contexte

Les domaines d’activité 1.1 à 1.4 du projet portent chacun sur des questions importantes pour la planification. On fera donc fond sur les conclusions atteintes dans chacun de ces domaines pour établir un plan de gestion pour le PNM, dont la première version doit être mise en application au cours de l’année 3 du projet. Des activités supplémentaires, outre celles qui sont identifiées dans la fiche du projet et notamment des investissements d’infrastructure, seront formulées et mises en œuvre dans le cadre du plan de gestion.  Le plan de gestion prévoira également des domaines/zones pour l’utilisation durable (voir Domaine d’activité 2.4). Enfin, le plan de gestion comportera des mécanismes appropriés pour assurer le partage équitable des avantages avec les communautés locales, en prévision de l’augmentation des revenus du tourisme.

Dans l’élaboration du plan de gestion, les consultants pourront recevoir des appuis du FEM pour la mise en œuvre au titre des lignes budgétaires suivantes :

· LB 20.05 – Mise en œuvre des activités du nouveau plan de gestion

· LB 20.08 – Mise en œuvre des protocoles d’utilisation durable

Les activités prioritaires devront donc être conçues sur la base de cette enveloppe financière.  Il conviendra également de proposer des activités supplémentaires et de les soumettre aux donateurs en vue de leur cofinancement.

Le plan de gestion sera élaboré par une équipe de quatre consultants – trois consultants nationaux et un international. L’un de ces consultants sera nommé Chef de l’équipe nationale.  La formation et l’expérience des membres de l’équipe devraient refléter l’approche interdisciplinaire adoptée par le projet et l’équipe devrait donc réunir des compétences dans les domaines des sciences biologiques, environnementales et sociales.

II.
Tâches/Attributions

Les consultants oeuvreront en étroite coopération avec l’Expert en gestion prévisionnelle (EGP). Cet expert sera responsable de l’établissement sous forme définitive des TdR des experts nationaux, définissant ainsi la méthodologie à appliquer pour l’élaboration du plan, notamment pour les consultations, les rapports, etc.

Les consultants oeuvreront aussi en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèveront du Coordonnateur national du projet (CNP).

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 4 mois au cours du deuxième semestre de l’année 2 du projet. Les travaux auront lieu sur le site du projet, un appui supplémentaire étant apporté à partir de N’Djaména.

IV.
Rapports

Les consultants élaboreront des versions préliminaire et définitive des composantes du plan de gestion, qui seront précisées et dont il sera convenu lors de la première mission de l’EGP international. 

IV.
Qualités requises 

a. Expérience du travail et de la formation de partenariats efficaces avec les communautés locales, les ONG et les organismes gouvernementaux;

b. Connaissances théoriques et pratiques dans les différents domaines de la gestion des aires de conservation et des activités sur le terrain, y inclus des approches participatives de la gestion, de la planification opérationnelle, de l’application des règlements, de la diffusion communautaire, de la sensibilisation à la conservation et de la résolution des conflits;

c. Bonnes aptitudes interpersonnelles et expérience et capacité démontrée à dispenser une formation en cours d’emploi;

d. Excellentes aptitudes à la communication en français et en anglais

e. L’expérience dans les domaines de la planification et de la gestion des aires protégées en Afrique sera un atout.

	Titre
	Recueil des connaissances traditionnelles communautaires 

	Termes de référence nº
	15
	Ligne budgétaire
	17.07

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	2.2


I.
Contexte

Les communautés voisines du PNM, tant sédentaires que transhumantes, possèdent des trésors de connaissances sur la biodiversité des régions qu’elles habitent souvent depuis plusieurs générations. En outre, nombre de ces communautés appliquent des méthodes uniques et ayant fait leurs preuves en matière d’utilisation des ressources naturelles de cette biodiversité. La compréhension des relations des communautés locales avec la biodiversité et de leurs connaissances de la biodiversité est donc une condition préalable de l’élaboration de stratégies efficaces de gestion des ressources naturelles.  

II.
Tâches/Attributions

Le consultant procédera à une enquête détaillée visant à caractériser les types et la portée de l’utilisation des ressources naturelles dans le PNM. Dans son étude, il adoptera une perspective historiques afin d’indiquer les ressources qui étaient importantes les années précédentes et qui peuvent avoir été surexploitées, les ressources qui sont actuellement exploitées (illégalement) etc.  

L’étude couvrira tous les types de communautés, à savoir les communautés d’agriculteurs, de pêcheurs et d’éleveurs. Elle exigera des travaux et le recueil de données originales sur le terrain et ne consistera pas en une étude de la littérature.

Le consultant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP). 

III.
Calendrier/durée et lieu 

Le contrat sera d’une durée de 3 mois et commencera immédiatement après l’achèvement de la phase initiale du projet. Les travaux auront lieu sur le site du projet. 

IV.
Rapports

Le consultant élaborera un rapport intérimaire et un rapport final sur ses travaux. 

	Titre
	Planification du recueil et de l’analyse des données dans les couloirs fauniques 

	Termes de référence nº
	16
	Ligne budgétaire
	17.08

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	3.1


I.
Contexte

Le résultat 3 escompté du projet du FEM est le suivant :


Un ou plusieurs couloirs de passage de la faune sauvage et du bétail fonctionnent pour favoriser la réhabilitation des populations fauniques du PNM, en maintenant la connectivité écologique entre le Parc et les autres zones protégées prioritaires au Moyen-Chari et en appuyant la gestion pastorale durable.

L’obtention de ce résultat exigera une large gamme d’efforts, dont certains seront financés directement par le FEM alors que d’autres seront appuyés par des cofinancements ou déployés dans le cadre de projets associés, notamment le projet de l’UE de Zakouma et celui du FFEM. 

Les partenaires du projet recueilleront des données sur les populations de la faune sauvage, ainsi que des données sur l’utilisation des terres, dans les zones protégées et dans les paysages du Moyen Chari. Ils appliqueront des méthodes d’imagerie aérienne et satellitaire et diverses méthodes de vérification au sol. Les données géographiquement référencées seront analysées au moyen de méthodes de SIG, de façon à élucider plus clairement les informations relatives aux populations fauniques et leurs déplacements dans la région, ainsi que leurs relations avec l’utilisation des sols et les activités de grande transhumance.

Dans le cadre du présent contrat, les travaux du Projet d’interaction du pastoralisme et de la faune sauvage appuyé par le FFEM revêtiront une importance particulière. Ce projet élabore des données environnementales et socioéconomiques concernant les aires protégées et les paysages du Moyen Chari. Ces régions constituent la zone où il conviendra de puiser pour reconstituer les populations fauniques du PNM et pour maintenir la connexion avec le fonds génétique général de la région. Le projet de l’UE de Zakouma sera lui aussi important, encore qu’il concerne une zone géographique plus limitée, aux environs du Parc national de Zakouma. 

II.
Tâches/Attributions

Les principales tâches du consultant seront les suivantes :

· Examiner les données et l’analyse des projets du FFEM et de Zakouma, ainsi que d’autres sources d’information sur les caractéristiques socioéconomiques et environnementales au niveau des paysages environnant le PNM, en particulier concernant les interactions entre la faune sauvage et le bétail;

· Se familiariser avec les plans à moyen terme de tous les projets entrepris dans la région, car ceux-ci peuvent avoir subi des modifications depuis l’élaboration de la fiche du projet. 

· Évaluer la mesure dans laquelle les efforts ci-dessus fourniront une base d’information adéquate pour : i) identifier les couloirs de faune sauvage/du bétail où les interventions du FEM seront concentrées et ii) travailler dans ces couloirs;
· Si possible, identifier un ou deux couloirs de faune sauvage/du bétail prioritaires pour les démonstrations financées au titre du projet du FEM;

· S’il apparaît que l’on ne dispose pas des informations requises pour identifier les couloirs de faune sauvage/du bétail, proposer des mesures supplémentaires pour recueillir ces informations; 

· Que ces couloirs soient identifiés ou non, préciser les besoins d’information/de données supplémentaires et proposer des stratégies en vue de leur acquisition au cours de la mise en œuvre du projet (voir TdR nº 23). 

Le consultant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP).

III.
Calendrier/durée et lieu 

L’intervention aura lieu pendant une période de 4 mois au cours de l’année 1 du projet. Les travaux seront exécutés à N’Djaména et dans le Moyen-Chari. 

IV.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport final décrivant les travaux effectués.

	Titre
	Élaboration d’un plan de gestion conjointe 

	Termes de référence nº
	17
	Ligne budgétaire
	17.09

	Type de contrat et nº
	SSA
	Domaine d’activité
	3.3


TdR sera préparé par le coordonnateur
I.
Contexte

II.
Tâches/Attributions

Les consultants oeuvreront en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et ils relèveront du Coordonnateur national du projet (CNP). 

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de __ mois commençant immédiatement ____. Les travaux auront lieu sur le site du projet. 

IV.
Rapports

Les consultants élaboreront ----

1.1.5
TdR de la sous-traitance 

	Titre
	Définition des indicateurs de référence 

	Termes de référence nº
	18
	Ligne budgétaire
	20.01

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 1
	Domaine d’activité
	1.3


I.
Contexte

Bien qu’il ait été recueilli certaines données écologiques et socioéconomiques de référence utiles au cours du processus du PDF-B, des données supplémentaires seront nécessaires pour établir une situation de référence complète. Cette situation de référence est importante pour élaborer les stratégies de gestion ainsi que pour effectuer des comparaisons avec les donnés qui seront recueillies durant les derniers stades de la mise en œuvre afin de mesurer l’impact du projet. 

II.
Tâches/Attributions

Le sous-traitant sera chargé de déterminer les valeurs de référence pour l’ensemble d’indicateurs d’impact dont il aura été convenu au cours de la Phase initiale du projet (PIP).
 Les sources d’information et de données auxquelles il conviendra de se reporter à cette fin comprendront : 

a. Les rapports établis dans le cadre de la phase du PDF-B du projet;

b. Les rapports des services officiels du gouvernement;

c. Les données d’origine devant être recueillies par le sous-traitant dans ses travaux sur le terrain sur le site du projet et aux environs.

Le sous-traitant sera également chargé de concevoir un programme de suivi écologique et socioéconomique continu, y inclus de recueil et de gestion des données, qui sera entrepris pendant le reste de la durée du projet et au-delà. Il sera important que ce programme soit compatible avec les autres systèmes de données en cours d’élaboration au Moyen-Chari et dans tout le pays. 

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 4 mois commençant immédiatement à la fin de la phase de lancement. Les travaux auront lieu à N’Djaména et à Sarh.

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 10 000 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, la réalisation de cette intervention exigera une combinaison d’expertise nationale et internationale.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport préliminaire et un rapport final, comprenant des recommandations concernant les changements à apporter à la réglementation. Les rapports devront traiter des questions pratiques associées à la mise en œuvre du programme de suivi proposé, par exemple des stratégies de formation du personnel du projet, des spécifications des besoins d’équipement, de la nécessité d’autres contrats de sous-traitance ou d’autres appuis extérieurs, etc. Les propositions devront tenir compte des dimensions du financement disponible dans le cadre du projet du FEM.

Il conviendra de joindre un plan général du rapport à la soumission d’offre et d’indiquer les détails de la méthodologie envisagée, en particulier pour la partie de cette intervention consistant en des travaux sur le terrain.

	Titre
	Suivi des indicateurs 

	Termes de référence nº
	19
	Ligne budgétaire
	20.02-20.03

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance nº 2 et 3
	Domaine d’activité
	1.3


I.
Contexte

Après l’établissement d’une situation de référence complète et la conception d’un programme de suivi continu (voir contrat de sous-traitance nº 1 ci-dessus), un appui sera nécessaire pour procéder au suivi en continu des indicateurs écologiques et socioéconomiques, tout particulièrement des indicateurs d’impact. 

II.
Tâches/Attributions
Les tâches et attributions relatives aux présents contrats de sous-traitance seront définies sur la base des conclusions du rapport final sur le relevé des indicateurs de la situation de référence. Toutefois, elles comprendront la fourniture d’une formation en cours d’emploi au personnel du PNM en matière de suivi environnemental et de gestion des données (LB 32.02).

III.
Calendrier/durée et lieu

Deux contrats ou plus seront émis pour couvrir cette intervention, qui commencera durant la 2ème année du projet. Les travaux auront lieu principalement sur le site du projet. 

IV.
Rémunération

La valeur des contrats de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour ces interventions est de 26 000 dollars EU. Les contrats devront être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, l’expertise requise pour la réalisation de cette intervention sera disponible au niveau national.

V.
Rapports

Les sous-traitants élaboreront un rapport préliminaire et un rapport final. Il conviendra de joindre un plan général du rapport à la soumission d’offre.

	Titre
	Aménagements urgents de l’infrastructure 

	Termes de référence nº
	20
	Ligne budgétaire
	20.04

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 4
	Domaine d’activité
	1.4


I.
Contexte

Le présent contrat de sous-traitance a pour but d’appuyer la mise en œuvre des activités de deux domaines distincts (voir la section II, Fiche du projet).  Ces domaines sont :

· DA 1.4 – Surveillance du respect des règlements :

· Fournir l’infrastructure et l’équipement nécessaires pour faciliter l’application du programme de surveillance du respect des règlements, y inclus moyens de transport, communications, aménagement des routes/pistes, logement des gardes, etc.

· DA 2.2 – Participation des communautés aux activités de conservation et de réhabilitation du PNM :

· Faire en sorte que les communautés avoisinantes bénéficient des possibilités d’emploi offertes par les activités de conservation et de réhabilitation entreprises dans le PNM.
Il est important de reconnaître que les mesures à prendre au titre du présent contrat de sous-traitance constituent un effort visant à agir promptement sur le terrain sans attendre l’achèvement du plan de gestion.

II.
Tâches/Attributions

Le sous-traitant entreprendra des aménagements de l’infrastructure et autres aménagements correspondants visant à renforcer les capacités du personnel du PNM à suivre et à contrôler l’utilisation des ressources du PNM. Ces activités seront entreprises en étroite coopération avec les communautés locales avoisinantes et avec leur participation.  Les communautés bénéficieront donc d’un avantage immédiat du fait des activités entreprises au PNM sous la forme de possibilités d’emploi accrues au cours de la mise en œuvre du projet.

Les tâches spécifiques devant être exécutées comprendront celles qui sont décrites dans le plan de surveillance du respect des règlements (voir TdR nº 13) ainsi que les autres mesures prioritaires dont il aura été convenu par le PNUD, le MEE et l’UGP.

Le consultant/sous-traitant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP).  Les sous-traitants éventuels devront indiquer dans leur offre comment les communautés locales participeront aux travaux entrepris dans le cadre du présent contrat et en quoi elles en bénéficieront.

III.
Calendrier/durée et lieu

Le contrat sera d’une durée de 12 mois, principalement pendant la 2è année du projet. Les travaux auront lieu sur le site du projet. 

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 47 880 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, l’expertise requise pour la réalisation de cette intervention sera disponible au niveau national et/ou auprès des ONG présentes au niveau local.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera des rapports d’avancement trimestriel ainsi qu’un rapport final décrivant les travaux réalisés.

	Titre
	Mise en œuvre des activités du nouveau plan de gestion 

	Termes de référence nº
	21
	Ligne budgétaire
	20.05

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 5
	Domaine d’activité
	1.5


I.
Contexte

Au cours de la 2e année, le projet préparera un plan de gestion.  Un fois adopté par le gouvernement, ce plan fera l’objet du présent contrat de sous-traitance.

II.
Tâches/Attributions

Les tâches spécifiques à exécuter seront décrites dans le plan de gestion (voir TdR nº 9 et 14).

Le consultant/sous-traitant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP). 

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 36 mois, principalement au cours des années 3 à 5 du projet. Les travaux auront lieu sur le site du projet. 

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 146 000 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, l’expertise requise pour la réalisation de cette intervention sera disponible au niveau national et/ou auprès d’organisations à base locale.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport final décrivant les travaux réalisés.

	Titre
	Diffusion auprès des communautés, sensibilisation et participation des communautés 

	Termes de référence nº
	22
	Ligne budgétaire
	20.06

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 6
	Domaine d’activité
	2.1


I.
Contexte

Faisant fond sur le processus de consultations entrepris au niveau des villages dans le cadre du projet du PDF-B, une série d’activités de diffusion extérieure et de sensibilisation sera élaborée et mise en œuvre auprès des communautés.  Le personnel du PNM et les sous-traitants œuvreront avec les dirigeants communautaires pour sensibiliser la population aux activités du projet liées à la conservation et à l’utilisation durable des ressources dans le PNM, ainsi qu’aux activités de développement communautaire et de micro-crédit appuyées par le cofinancement du projet. Les villageois participeront à la planification du projet, tout particulièrement pour ce qui a trait à la sélection et à la mise en œuvre des composantes de développement communautaire. Le projet visera à établir dans l’esprit des parties prenantes locales un rapport positif entre l’existence et le maintien d’une protection efficace du PNM et la disponibilité accrue de possibilités de développement, d’emplois, d’options d’utilisation durable, etc. Il est escompté de ces activités un changement rapidement d’attitude et l’apport d’incitatifs au sein des communautés locales dans le sens d’un appui en faveur du PNM, ainsi qu’un encouragement des efforts collectifs visant à réduire ou à éliminer les activités illicites provenant de la communauté elle-même ou des communautés voisines. Par un suivi attentif du projet, on s’efforcera de mettre en évidence la relation de cause à effet qui existe entre le développement et la réduction des menaces de la part des villages et groupes de villages. Les conclusions viendront informer les décisions du projet et permettront d’adapter les stratégies du projet en conséquence.

II.
Tâches/Attributions

· Choisir 10 à 15 communautés des environs du PNM, ainsi que des groupes de pastoralistes appropriés pour les activités de diffusion pilotes du programme. Il conviendra de veiller à ce que les divers groupes soient représentés : groupes ethniques, types d’utilisateurs des ressources (agriculteurs, pêcheurs, etc.) et à tenir compte de l’équilibre géographique. Les bénéficiaires devraient comprendre les relations qui existent entre la conservation et le développement.

· Élaborer des matériels de sensibilisation pour faire connaître aux bénéficiaires les changements des règlements du PNM et les activités des projets de moyens d’existence 

· Organiser des consultations au niveau des villages (en faisant fond sur celles qui ont été menées au cours du projet du PDF-B) pour sensibiliser à la conservation et aux objectifs du PNM 

Le consultant/sous-traitant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP).

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 36 mois, principalement durant les années 1 à 4 du projet. Les travaux auront lieu sur le site du projet.

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 152 875 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, l’expertise requise pour la réalisation de cette intervention sera disponible au niveau national.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport final décrivant les travaux réalisés.

	Titre
	Microcrédit/Développement communautaire 

	Termes de référence nº
	23
	Ligne budgétaire
	20.07

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 7
	Domaine d’activité
	2.3


I.
Contexte

Divers micro-projets possibles visant à réduire les pressions imposées sur les ressources du PNM ont été signalés dans les études de base menées au titre du projet du PDF-B.
 Le projet effectuera des analyses coûts avantages et des études d’impact environnemental de toutes ces interventions avant de les financer. Un programme de micro crédit sera élaboré pour fournir des capitaux de lancement pour ces petits projets; il sera mis à la disposition de tous les membres des communautés, en veillant à accorder un accès équitable aux femmes, aux divers groupes ethniques, aux populations nomades par rapport aux populations sédentaires, etc.

II.
Tâches/Attributions

Les tâches précises à exécuter au titre du présent contrat de sous-traitance seront précisées par le spécialiste en micro-crédit et micro entreprise.  Elles comprendront, selon toute vraisemblances les tâches suivantes :

a. Établir et doter en capital un fonds de micro-crédit et d’épargne pour les activités de développement durable qui n’auront pas d’impact négatif sur la conservation et l’utilisation durable des ressources 

b. Élaborer des règlements et procédures d’accès au micro-crédit, et de suivi et évaluation

c. Déterminer les formules de micro-crédit et d’épargne les plus susceptibles d’assurer la durabilité des activités, compte tenu des circonstances locales, en faisant fond sur les enseignements tirés ailleurs des projets du PNUD et du FEM

d. Renforcer les capacités des associations rurales à déterminer les activités d’utilisation durable les plus profitables et les plus durables pour les microprojets

e. Établir une évaluation participative en continu de l’impact des microprojets sur le niveau de vie et l’état des ressources naturelles

Le sous-traitant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP).

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 4 ans, à partir de la fin de la 2e année du projet. Les travaux auront lieu sur le site du projet.

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 132 007 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, une organisation à base locale (ONG, etc.) sera disponible pour assurer la réalisation de cette intervention.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport final décrivant les travaux réalisés

	Titre
	Mise en œuvre des protocoles d’utilisation durable 

	Termes de référence nº
	24
	Ligne budgétaire
	20.08

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 8
	Domaine d’activité
	2.4


I.
Contexte

La plupart des utilisations des ressources naturelles, sinon toutes, ont été interdites ces dernières années.  Un examen de la réglementation qui doit être entrepris dans le cadre du présent projet (voir TdR nº 12) doit aboutir à l’adoption d’une réglementation assouplie autorisant une utilisation contrôlée des ressources du PNM.  Le présent contrat de sous-traitance viendra appuyer ces efforts.

II.
Tâches/Attributions

Les tâches spécifiques à exécuter au titre du présent contrat de sous-traitance seront précisées par les consultants nationaux qui procéderont à l’examen de la réglementation ci-dessus mentionné et elles feront l’objet d’un examen de l’UGP et des responsables du projet.

Le consultant/sous-traitant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP).

III.
Calendrier/durée et lieu

Cette intervention s’étendra sur une période de 4 ans, au cours des années 2 à 5 du projet. Les travaux auront lieu sur le site du projet.

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 105 364 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, l’expertise requise pour la réalisation de cette intervention sera disponible au niveau national.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport final décrivant les travaux réalisés.

	Titre
	Recueil de données environnementales et socioéconomiques 

	Termes de référence nº
	25
	Ligne budgétaire
	20.09

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 9
	Domaine d’activité
	3.1


I.
Contexte

Le résultat 3 escompté du projet du FEM est le suivant :


Un ou plusieurs couloirs de passage de la faune sauvage et du bétail fonctionnent pour favoriser la réhabilitation des populations fauniques du PNM, en maintenant la connectivité écologique entre le Parc et les autres zones protégées prioritaires au Moyen-Chari et en appuyant la gestion pastorale durable.

L’obtention de ce résultat exigera une large gamme d’efforts, dont certains seront financés directement par le FEM alors que d’autres seront appuyés par des cofinancements ou déployés dans le cadre de projets associés, notamment le projet de l’UE de Zakouma et celui du FFEM. 

Les partenaires du projet recueilleront des données sur les populations de la faune sauvage, ainsi que des données sur l’utilisation des terres, dans les zones protégées et dans les paysages du Moyen Chari. Ils appliqueront des méthodes d’imagerie aérienne et satellitaire et diverses méthodes de vérification au sol. Les données géographiquement référencées seront analysées au moyen de méthodes de SIG, de façon à élucider plus clairement les informations relatives aux populations fauniques et leurs déplacements dans la région, ainsi que leurs relations avec l’utilisation des sols et les activités de grande transhumance.

Dans le cadre du présent contrat, les travaux du Projet d’interaction du pastoralisme et de la faune sauvage appuyé par le FFEM revêtiront une importance particulière. Ce projet élabore des données environnementales et socioéconomiques concernant les aires protégées et les paysages du Moyen Chari. Ces régions constituent la zone où il conviendra de puiser pour reconstituer les populations fauniques du PNM et pour maintenir la connexion avec le fonds génétique général de la région. Le projet de l’UE de Zakouma sera lui aussi important, encore qu’il concerne une zone géographique plus limitée, aux environs du Parc national de Zakouma. 

II.
Tâches / responsabilités

Le consultant/sous-traitant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP).

III.
Calendrier/durée et lieu 

L’intervention aura lieu pendant une période de 4 mois au cours de l’année 1 du projet. Les travaux seront exécutés à N’Djaména et dans le Moyen-Chari. 

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 66 382 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, l’expertise requise pour la réalisation de cette intervention sera disponible au niveau national.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport final décrivant les travaux réalisés

	Titre
	Formation de partenariats avec les populations des couloirs de migration 

	Termes de référence nº
	26
	Ligne budgétaire
	20.10

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 10
	Domaine d’activité
	3.2


I.
Contexte

Le résultat 3 escompté du projet du FEM est le suivant :


Un ou plusieurs couloirs de passage de la faune sauvage et du bétail fonctionnent pour favoriser la réhabilitation des populations fauniques du PNM, en maintenant la connectivité écologique entre le Parc et les autres zones protégées prioritaires au Moyen-Chari et en appuyant la gestion pastorale durable.

Sur la base des informations recueillies grâce aux activités du DA 3.1 (voir TdR nº 15 et nº 24), le projet concentrera son attention sur un ou au maximum deux couloirs de migration qui seront ciblés à des fins de démonstration.  Dans ces couloirs, des partenariats seront établis avec les instances gouvernementales locales et les parties prenantes, en particulier avec les éleveurs transhumants, et des activités de sensibilisation à la gestion des couloirs seront entreprises. Selon une approche analogue à celle qui a été adoptée dans le voisinage immédiat du PNM, l’appui et la participation des éleveurs transhumants sera fortement encouragée.

II.
Tâches/Attributions

Le consultant/sous-traitant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP).

III.
Calendrier/durée et lieu 

L’intervention aura lieu pendant une période de 3 ans, essentiellement au cours des années 3 à 5 du projet. Les travaux seront exécutés sur le site du projet. 

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 92 000 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, l’expertise requise pour la réalisation de cette intervention sera disponible au niveau national.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport final décrivant les travaux réalisés

	Titre
	Formation de partenariats avec les populations des couloirs de migration 

	Termes de référence nº
	27
	Ligne budgétaire
	20.11

	Type de contrat et nº
	Sous-traitance - Nº 11
	Domaine d’activité
	3.3


I.
Contexte

Le résultat 3 escompté du projet du FEM est le suivant :


Un ou plusieurs couloirs de passage de la faune sauvage et du bétail fonctionnent pour favoriser la réhabilitation des populations fauniques du PNM, en maintenant la connectivité écologique entre le Parc et les autres zones protégées prioritaires au Moyen-Chari et en appuyant la gestion pastorale durable.

Les activités entreprises dans le domaine 3.3 seront des démonstrations de méthodes qui permettent de renforcer l’efficacité des couloirs fauniques/pastoraux sélectionnés.  Le but visé est de présenter des méthodes par lesquelles les populations fauniques du PNM pourront être réhabilitées et maintenues à long terme, en assurant une gestion durable des terres pastorales environnantes. Parmi les espèces cibles à réhabiliter au moyen des couloirs fauniques figurent, le damalisque, le cobe, le guib harnaché et l’éléphant. Le projet œuvrera au sein des couloirs de démonstration avec des responsables du Parc de Zakouma et des représentants de l’administration locale (cantonale) chargés de la planification de l’utilisation des sols (renforcement des capacités et planification), ainsi qu’avec les chefs locaux et les éleveurs transhumants, pour établir et faire respecter des couloirs d’accès pour la faune sauvage et domestique. Ceci pourra comporter l’aménagement d’une infrastructure minimale comportant par exemple l’établissement de mini barrages/mares et la mise en place de pierres à lécher. Il sera également élaboré des mécanismes de résolution des conflits avec les agriculteurs sédentaires. 

II.
Tâches/Attributions

Le consultant/sous-traitant oeuvrera en étroite coopération avec l’Unité de gestion du projet (UGP) et relèvera du Coordonnateur national du projet (CNP).

III.
Calendrier/durée et lieu 

L’intervention aura lieu pendant une période de 3 ans, essentiellement au cours des années 3 à 5 du projet. Les travaux seront exécutés sur le site du projet. 

IV.
Rémunération

La valeur du contrat de sous-traitance devant être émis par l’UNOPS Dakar pour cette intervention est de 92 000 dollars EU. Le contrat devra être émis à la suite d’un processus d’appel à la concurrence. Selon toute vraisemblance, l’expertise requise pour la réalisation de cette intervention sera disponible au niveau national.

V.
Rapports

Le sous-traitant élaborera un rapport final décrivant les travaux réalisés

Annexe 1.2 : Plan de suivi et évaluation (S&E) 

Le Suivi  évaluation du projet (S&E) est une composante intégrale de la conception du projet. Le suivi et évaluation consistera en des activités interactives et s’appuyant mutuellement.  Le suivi, processus continu de recueil et d’analyse des informations nécessaires pour mesurer les progrès accomplis en vue de l’obtention des résultats escomptés, sera fréquent et rigoureux. Il apportera aux responsables et aux parties prenantes du projet des informations en retour régulières qui les aidera à déterminer si le projet progresse comme prévu. Le suivi sera complété par des évaluations formelles, appréciations périodiques des performances et de l’impact du projet. Les évaluations permettront également de documenter les leçons à retenir de l’expérience.

Le programme de S&E du projet sera guidé par un ensemble d’indicateurs, qui représentent une description sommaire des résultats et des impacts escomptés mentionnés ci-dessus. Les indicateurs, proposés tout d’abord dans la matrice du cadre logique de la fiche du projet, sont adaptables dans ce sens qu’ils peuvent faire l’objet de révisions au cours de la mise en œuvre du projet, en fonction de la modification des objectifs du projet et de la gestion du site pour les adapter à l’évolution des circonstances.
 On s’attend, en fait, à ce que les ensembles d’indicateurs actuellement proposés (voir ci-dessous) soient révisés durant la Phase initiale du projet (PIP).

Outre son utilité pour les fonctions standard du projet, telles que les audits, le principal objectif de la composante de S&E du projet a pour objectif principal de contribuer à guider le projet sur la voie de la réalisation de ces indicateurs.

Deux grands ensembles d’indicateurs ont été définis et c’est à leur réalisation que contribueront les deux processus du suivi et de l’évaluation. Le premier est conçu pour suivre le processus de l’exécution et de la mise en œuvre du projet. Il concerne un certain nombre d’aspects importants et notamment les questions de savoir : 

· Si les ressources inscrites du FEM au budget sont employées comme prévu, tant en termes d’activités appuyées (personnel et consultants recrutés, matériel fourni, etc.) que d’opportunité de l’exécution;

· Si les parties prenantes participent comme prévu;

· Si les activités du projet sont mises en œuvre et les résultats obtenus comme prévu (ainsi qu’il est démontré, notamment, par la réalisation des produits/extrants du projet conformément au programme de travail);

· Si les cofinancements du projet ont été mobilisés et octroyés comme prévu.

Le suivi des indicateurs de processus ci-dessus peut fournir aux gestionnaires du projet les informations opportunes dont ils ont besoin aux fins de la gestion adaptative du projet. Il peut, par exemple, les alerter à la survenue de difficultés dans l’équipe du projet, chez les partenaires ou les chez les organismes d’exécution et aider à formuler des stratégies alternatives pour accroître l’efficacité de la mise en œuvre. Le suivi du processus vise à s’assurer que les intrants prévus dans la fiche du projet, y inclus les intrants cofinancés, soient apportés promptement et de manière appropriée et que, par suite, les activités décrites se déroulent effectivement à peu près comme prévu. Lorsqu’il est nécessaire d’apporter des changements aux intrants et aux activités, souvent en raison d’un besoin perçu d’adapter la stratégie du projet à l’évolution des circonstances, ces changements font également l’objet d’un suivi attentif, ainsi que d’explications et de justifications claires fournies par l’équipe du projet. Les évaluations du projet portent également sur le processus, en particulier dans les cas où des goulets d’étranglement se présentent dans la mise en œuvre et s’opposent clairement à l’exécution opportune du projet et en affectent les performances. 

Dans de nombreux cas, les indicateurs de processus n’exigent pas d’efforts significatifs pour définir une situation de référence, à avoir un point de départ par rapport auquel les responsables du projet peuvent mesurer les changements obtenus. Ainsi, par exemple, pour un indicateur décrit comme « Plan de gestion a été adopté », la situation de référence est tout simplement « Pas de plan de gestion ».  Dans d’autres cas, par exemple « Les éleveurs transhumants font état de conflits moins fréquents avec les agriculteurs », il sera nécessaire d’effectuer un certain travail sur le terrain pour définir la situation de référence. 

Le Tableau 1.3.1 ci-dessous donne une liste chronologique des indicateurs de processus du projet, qui a été initialement présenté dans la matrice du cadre logique, assortis des moyens de vérification et précisant éventuellement la nécessité de recueil de données pour définir la situation de référence.

Tableau 1.3.1 : Indicateurs de processus à suivre dans le cadre du programme de S&E 

	À la fin de l’année …..
	Indicateur
	Moyens de vérification 

	2
	Ensemble de règlements du PNM actualisés et plus appropriés officiellement adoptés 
	Journal Officiel. L’APR/PIR de l’année 2 souligne et évalue les efforts dans ce domaine et en tire des leçons et propose, si nécessaire, une stratégie intensive pour l’achèvement au cours de l’année 3.

	2
	La surveillance du respect des règlements a progressé de 400 % dans les zones effectivement patrouillées par rapport à la situation de référence.
	Situation de référence à déterminer durant la phase initiale; comparaisons subséquentes fondées sur les registres de l’équipe de gestion du Parc et les rapports dans l’APR/PIR de l’année 2, qui évaluera soigneusement l’expérience dans ce domaine.

	3
	Plan de gestion adopté.
	Plan de gestion officiellement adopté. L’APR/PIR de l’année 3 évalue les efforts dans ce domaine et, si nécessaire, propose une stratégie intensive pour assurer l’achèvement/l’adoption dans les 6 mois.

	3
	30 % des membres des communautés riveraines ont bénéficié des systèmes de microcrédit/appui aux micro entreprises 
	La faisabilité de l’indicateur devra être examinée durant la phase initiale et des modifications devront être apportées si nécessaire. Les données de niveau communautaire à inclure dans le rapport des sous-traitants et les questions de micro-crédit doivent figurer dans l’APR/PIR de l’année 3.

	3
	Au moins 50 % du personnel du PNM ont eu des formations dans des domaines tels que la foresterie, la gestion de la faune et de la flore sauvages,  etc. 
	Situation de référence à déterminer durant la phase initiale; comparaison subséquente à inclure dans l’APR/PIR de l’année 3, avec analyse détaillée de la composante du renforcement/développement des ressources humaines (DA 1.1).

	4
	Le programme pilote d’énergie alternative remplaçant le bois de feu à Sarh est opérationnel 
	La situation de base concernant le ramassage du bois de feu dans le PNM doit avoir été déterminée; évaluation détaillée des efforts de développement des énergies alternatives à inclure dans l’APR/PIR de l’année 4.



	3-4
	50 % (année 3) et  70 % (année 4) des communautés riveraines ont participé aux activités de conservation et réhabilitation du PNM (dégagement de routes, construction, etc.) et/ou application des protocoles d’utilisation durable et en ont bénéficié.
	La situation de référence est en fait zéro; registres détaillés et annuels à tenir par le personnel du Parc au cours de la mise en œuvre du projet et résumés dans l’APR/PIR de l’année 4. Si la cible n’est pas atteinte à l’année 3, un examen spécial des composantes socioéconomiques du projet sera effectué dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours.

	5
	Les groupes clés de pastoralistes identifiés ont bénéficié des activités de sensibilisation et de développement, y inclus forage de puits, micro-crédit et sources de fourrage de substitution 
	L’APR/PIR de l’année 5 évalue les efforts dans ce domaine et, si nécessaire, propose une stratégie intensive pour atteindre cette cible au cours de la dernière année du projet.

	5
	Les éleveurs transhumants font état de conflits moins nombreux avec les agriculteurs 
	L’APR/PIR de l’année 5 évalue les efforts dans ce domaine et, si nécessaire, propose une stratégie intensive pour atteindre cette cible au cours de la dernière année du projet.

	6
	Les leçons à retenir font l’objet d’une synthèse et sont diffusées au niveau national.
	L’évaluation finale du projet établira un rapport sur l’expérience dans ce domaine.


Si la réussite de la mise en œuvre du projet, mesurée par les indicateurs de processus, est nécessaire, elle n’est pas suffisante pour assurer la réussite de l’ensemble du projet. Ce qui est en définitive plus important, et qu’il faut donc suivre et évaluer soigneusement, c’est l’impact du projet. 

Dans la terminologie du FEM, le processus d’appréciation de l’impact des projets est nommé mesure des résultats et il faut à cette fin utiliser un ensemble d’indicateurs d’impact. La mesure des résultats vise à estimer les résultats ou impacts à court, moyen et long terme des interventions du projet. S’il s’intéresse aux impacts institutionnels et autres impacts en rapport avec les capacités, le FEM s’intéresse tout particulièrement à l’identification et à la mesure des impacts physiques ou biologiques sur l’environnement et sur la biodiversité, ainsi que des impacts socioéconomiques qui peuvent contribuer à réduire les pressions imposées aux ressources naturelles. Par comparaison aux indicateurs de processus, les indicateurs d’impact exigent davantage d’attention pour définir une situation de référence de manière à ce que les impacts puissent être mesurés d’après « le chemin parcouru » par rapport à la situation de référence écologique et socioéconomique.

Le Tableau 1.3.2 ci-dessous présente l’ensemble d’indicateurs d’impacts actuellement défini qui doit être surveillé dans le cadre du programme de S&E du projet.

Tableau 1.3.2 : Indicateurs d’impacts à suivre dans le programme de S&E 

	À la fin de l’année …..
	Indicateur
	Moyens de vérification 

	2
	Les enquêtes sur la faune sauvage du PNM indiquent que les augmentations de population sont difficiles à expliquer par des facteurs autres que l’immigration par les couloirs
	Résultats des comptages et rapports disponibles

	3
	Les études indiquent un état stable ou amélioré de la végétation dans les couloirs de démonstration
	

	3
	Les grandes menaces identifiées ont été réduites par rapport aux niveaux de la situation de référence, comme suit :

· Incidence du braconnage réduite de 80 %

· Empiètement à but agricole éliminé 

· Feux de brousse réduits de 15 % 

· Autres formes d’extraction illicite des ressources réduites de 70 %
	

	4
	Rapports plus fréquents faisant état de présence de faune dans les couloirs de migration fauniques sélectionnés
	

	6
	Plusieurs espèces précédemment extirpées ont été recensées et, selon les estimations, leurs populations se sont rétablies à des niveaux durables dans le PNM à l’achèvement du projet.
	

	6
	Les signes de réduction des menaces font apparaître d’autres réductions substantielles des grandes menaces qui pèsent sur la biodiversité du PNM.
	Résultats des transects disponibles


Le Tableau 1.3.3 ci-dessous décrit les divers instruments de S&E et leurs relations avec les indicateurs de processus et/ou d’impact. Il met également en évidence les responsabilités de différents partenaires du projet et les ressources budgétaires allouées aux diverses activités.

Tableau 1.3.3 : Aperçu général des instruments de S&E 

	Instrument de S&E 
	Objet
	Directives concernant l’utilisation et attribution des responsabilités 
	Relations avec les indicateurs de processus et/ou d’impact 
	Budget

	Définition de la situation de référence du projet 
	Disposer de données de référence précises pour pouvoir mettre en évidence et mesurer les changements apportés par le projet.
	Les indicateurs de processus et d’impact seront révisés durant la PIP et on établira sous forme définitive les TdR (voir Annexe 1._, TdR nº 10) sur le recueil des données pour déterminer les valeurs de référence. L’étude de la situation de référence doit être achevée dans les six mois qui suivent la fin de la phase initiale.
	L’étude est conçue pour affiner la définition de ces indicateurs ainsi que pour recueillir les valeurs de référence les concernant.
	15 000$

	Suivi en continu des indicateurs de processus et d’impact 
	Donner aux responsables du projet un aperçu quantitatif actualisé de l’avancement du projet 
	Le personnel de l’UGP sera chargé du suivi continu des indicateurs de processus, car ils sont étroitement liés aux activités entreprises ou supervisés par ce personnel. Un sous-traitant (voir Annexe 1._, TdR nº 11 et 12) sera chargé du suivi des indicateurs d’impact écologiques et socioéconomiques et présentera un rapport à l’UGP. 
	Cette activité produira des données concernant le degré de réalisation des indicateurs sélectionnés 
	30 000$

	Révisions budgétaires annuelles et périodiques 
	Faire en sorte que les fonds du projet soient gérés de manière efficace et employés aux fins prévues dans la fiche et le descriptif du projet et donner aux partenaires du projet des informations actualisées sur l’exécution et les dépenses du projet 
	Les révisions budgétaires seront préparées par l’UNOPS, sur la base de données fournies par l’équipe du projet et le PNUD-Tchad. Elles seront approuvées par le représentant résident ou le fonctionnaire responsable. Une révision annuelle est obligatoire et doit être achevée au 10 juin. Elle vise à refléter les dépenses finales de l’année précédente et à permettre la préparation d’un plan réaliste de fourniture d’intrants pour l’année en cours. D’autres révisions budgétaires peuvent avoir lieu durant la mise en œuvre du projet, si nécessaire. 
	La réallocation de fonds peut amener à la nécessité de révisions mineures des indicateurs de processus, une fois qu’il a été convenu d’activités nouvelles ou révisées ou d’un changement de calendrier.
	N.D.

	Révisions budgétaires de fond 
	Permettre d’apporter des changements de fond aux objectifs, objectifs immédiats, à la durée, à la portée de l’intervention ou aux sites du projet 
	Les révisions de fond sont définies et doivent être effectuées conformément au Manuel de programmation du PNUD.  Elles doivent être approuvées par le Comité directeur du projet (CDP).  En outre, si elles comportent des modifications de l’emploi convenu des fonds du FEM, le coordonnateur exécutif du PNUD/FEM doit donner son agrément avant la signature.


	Les révisions de fond doivent être justifiées, entre autres, par les avantages perçus pour les indicateurs de processus et d’impact. Inversement, les révisions budgétaires peuvent exiger des changements des indicateurs de processus ou d’impact. 
	N.D.

	Rapport opérationnel trimestriel 
	Fournir au PNUD-Tchad et au PNUD-FEM des informations trimestrielles sur la mise en œuvre du projet 
	Chaque trimestre, le RNP doit établir un sommaire de 100 mots sur l’avancement du projet en vue de la réalisation de ses objectifs.  Le sommaire est examiné et approuvé par le PNUD-Tchad avant d’être envoyé au coordonnateur régional du PNUD/FEM.


	Les rapports trimestriels doivent expliquer les succès et les échecs dans la mise en œuvre du programme de travail, en se référant aux produits et autres indicateurs d’impacts contenus dans ce programme.
	N.D.

	Examen tripartite (TPR)
	Donner aux principaux partenaires du projet (Gouvernement, PNUD et UNOPS) la possibilité annuelle d’examiner la mise en œuvre du projet et de convenir de mesures d’amélioration nécessaires. 
	La réunion de TPR est une réunion de niveau politique des parties directement impliquées dans le projet. Elle doit avoir lieu une fois par an et plus souvent dans les cas exceptionnels. Y participent : 

· Le gouvernement : l’institution désignée et les autres organismes concernés;

· Le PNUD; 

· L’équipe du projet; et 

· Les autres parties prenantes clés, notamment les autres organismes des Nations Unies et les autres donateurs, selon qu’il est jugé approprié.
	Le TPR doit faire le point des progrès accomplis concernant les indicateurs de processus. Il doit également déterminer si les responsables du projet font un bon usage des indicateurs d’impact.  À partir de l’année 3, le TPR doit commencer à examiner les conclusions liées aux indicateurs d’impact (vérifier si le projet a commencé à avoir des impacts mesurables).
	

	Rapport annuel du projet (APR) et Examen de l’état d’avancement du projet (APR et PIR) 


	Fournir un type de « Rapport annuel » sur l’avancement et/ou les difficultés de la mise en œuvre 
	L’APR/PIR est utilisé lors de la réunion d’examen tripartite (TPR) et doit être prêt quinze jours avant cette réunion.  Il doit être établi par l’UGP.  Il peut être complété et soumis par l’entremise du PNUD-Tchad au coordonnateur régional du PNUD/FEM à tout moment, à condition qu’il couvre la période de rapport du FEM de juillet à juin.  Il est normalement soumis au coordonnateur régional en même temps qu’il est établi pour le TPR et révisé pour tenir compte des résultats du TPR. Il est présenté à la réunion de TPR par le DNP. Il convient de noter que le coordonnateur régional du PNUD/FEM est responsable de la soumission de l’APR/PIR aux fins du FEM et qu’il doit approuver le contenu du rapport et le considérer satisfaisant.
	
	

	Visites de site 
	Permettre aux parties prenantes du projet, notamment au PNUD-Tchad, au PNUD-FEM et au Gouvernement, d’observer de visu les activités et l’avancement sur place.  
	Les visites de suivi sur le site par le PNUD-Tchad devront avoir lieu approximativement sur une base annuelle ou plus fréquemment si nécessaire. Il serait utile que les visites annuelles précèdent immédiatement la réunion de TPR, de façon à permettre au responsable du PNUD de présenter ses observations à la réunion. Les visites de site doivent comprendre des consultations avec les parties prenantes locales, y inclus les instances gouvernementales locales et chefs de villages. Les visites de suivi devront aussi, au moins pour certaines  d’entre elles, comprendre des visites du couloir Manda- Zakouma. Le PNUD-FEM devrait effectuer deux visites du site au cours de la durée du projet.
	
	20 000$

	Évaluation indépendante à mi-parcours 
	Entreprendre une évaluation complète de la mise en œuvre du projet à ce jour et émettre des recommandations sur les améliorations au cours de la 2e moitié du projet.
	L’évaluation sera organisée par le PNUD-FEM et l’UNOPS.  On trouvera les TdR préliminaires de cette évaluation à l’annexe ___.
	L’évaluation à mi-parcours offre une occasion importante d’examiner la situation du point de vue de l’obtention des indicateurs de processus. Il peut également être possible à ce stade du projet de porter une appréciation préliminaire sur les impacts du projet.
	40 000$

	Évaluation finale du projet 
	Voir Annexe 1.6, Directives du FEM à l’intention des Agent et organismes d’exécution pour la conduite des évaluations finales 
	L’évaluation finale peut constituer la dernière occasion d’apprécier les impacts du projet ainsi que d’identifier et d’évaluer les leçons à retenir du processus de mise en œuvre.
	50 000$


Appendice 1.3.1: 
Directives à l’intention des Agents et Organismes d’exécution pour la conduite des évaluations finales 

Contexte

Les évaluations finales des projets par les Agents d’exécution et les Organismes d’exécution (AE/OE) au titre de leur rôle accru représentent l’une des modalités du programme de S&E du FEM.  Tous les projets standard et de taille moyenne bénéficiant du concours du FEM doivent procéder à une évaluation finale à l’achèvement de leur mise en œuvre.  

Le présent document décrit les exigences minima relatives aux évaluations finales des projets appuyés par le FEM, qui sont considérées comme complémentaires des exigences des AE/OE.  Les directives comprennent d’abord les principes à appliquer pour la conduite des évaluations finales puis des indications sur la portée des évaluations.  L’évaluation finale porte sur l’expérience de la mise en œuvre et sur l’obtention des résultats du projet considéré par rapport aux objectifs approuvés par le FEM, y inclus les changements dont il a été convenu au cours de l’exécution du projet.

Principes du FEM pour la conduite des évaluations finales 

· L’AE et l’OE responsables du projet organisent l’évaluation finale; 

· L’évaluation est effectuée par une équipe de consultants indépendants qui n’ont pas participé de manière significative à la préparation ni à la mise en œuvre du projet et pour lesquels il ne se présente pas de conflit d’intérêt concernant d’éventuelles phases de suivi.  Il est conseillé que l’équipe réunisse des spécialistes possédant une large gamme de compétences, une solide expérience de l’analyse et de l’évaluation, une expertise technique dans les domaines intéressant le projet et les problèmes de l’environnement mondial, et une expérience des problèmes de développement social et économique.

· La durée et la portée de l’évaluation varient selon la complexité du projet et ceci doit être reflété dans les TdR.

· L’évaluation doit être achevée dans les six mois qui suivent la fin de toutes les activités du projet. 

· Les principales parties prenantes du projet aux niveaux national et local doivent y être associées.

· Si le projet n’a pas établi de situation de référence (situation initiale), l’évaluateur devra s’efforcer de la définir au moyen de méthodes spéciales, de manière à pouvoir déterminer les accomplissements, les résultats et les impacts.

· Il est bon de tirer parti des composantes de S&E du projet et du cadre logique du projet (les composantes de S&E doivent, elles-mêmes, être évaluées).

· Les évaluateurs doivent avoir des connaissances actuelles des politiques et stratégies du FEM. On trouvera une brève présentation de la terminologie du FEM à l’annexe 1.

Portée

La portée de l’évaluation finale dépend du type et des dimensions du projet, du domaine thématique et du contexte du pays. En tout état de cause, l’évaluation devrait comporter les éléments suivants:

· Une analyse de la réalisation des objectifs de l’environnement mondial,
 des effets/ impacts,
 des objectifs du projet,
 et de l’exécution et de l’achèvement des produits/activités du projet
 (d’après les indicateurs). 

· Une évaluation des accomplissements du projet selon les critères d’examen des projets du FEM
:

Approche de la mise en œuvre 

Appropriation/initiative du pays 

Participation des parties prenantes/ implication du public 

Durabilité

Approche de la reproduction 

Planification financière 

Efficacité par rapport au coût 

Suivi et évaluation 

Chaque évaluation finale comprend des appréciations sur les critères suivants : a) Résultats/réalisation des objectifs (mesure dans laquelle les objectifs du projet en matière d’environnement et de développement ont été atteints); b) Approche de la mise en œuvre; c) Participation des parties prenantes/implication du public; d) Durabilité; et e) Suivi & Évaluation. Les notations sont les suivantes : Très satisfaisant, satisfaisant, marginalement satisfaisant, non satisfaisant et S.O. Ce système permet d’assurer la cohérence entre les AE/OE.

Les évaluations finales doivent présenter les principaux constats et les leçons clés et les analyser, en donnant des exemples de meilleures pratiques pour les futurs projets susceptibles d’être entrepris dans le pays, la région et l’ensemble du FEM (pratiques techniques, politiques, de gestion, etc.).  Elles doivent également être assorties d’une annexe expliquant les divergences ou les contradictions entre les constats de l’équipe d’évaluation, l’AE/OE ou l’organisme bénéficiaire de l’appui du FEM.

On notera qu’une évaluation finale n’est pas une évaluation préliminaire d’une phase de suivi.

Communications avec le groupe de S&E du FEM 

Chaque AE/OE doit confirmer avant le 15 mai le calendrier de l’évaluation finale présenté avec le rapport d’avancement du projet (PIR).  Cette information doit comprendre la date approximative de l’achèvement du rapport.  Les évaluations finales sont envoyées au groupe de S&e du FEM au plus tard quatre semaines après l’achèvement de leur version définitive.

Rôle du groupe de S&E du FEM 

Le Groupe de S&E du FEM examine la version définitive des évaluations finales pour identifier les problèmes et les leçons à retenir, pour compléter le Rapport annuel sur l’exécution des projets (PPR) et pour améliorer la portée et le contenu des futures évaluations finales.  Les résultats de cet examen sont inclus dans le PPR pour compléter les conclusions des autres activités de S&E.  Pour quelques évaluations qui présentent un potentiel d’apprentissage particulier, le Groupe de S&E du FEM participe aux travaux après accord de l’AE/OE.

La réalisation d’une évaluation finale n’empêche pas le projet d’être sélectionné pour l’un des examens ou l’une des évaluations thématiques effectués à l’initiative du Groupe de S&E du FEM.

Explications terminologiques 

L’approche de la mise en œuvre comprend une analyse du cadre logique du projet, de l’adaptation à l’évolution de la situation (gestion adaptative), des partenariats dans les arrangements de mise en œuvre, des modifications de la conception du projet et de la gestion générale du projet. 

L’approche de la mise en œuvre, pour être efficace, tient compte des éléments suivants :

· Le cadre logique utilisé au cours de la mise en œuvre en tant qu’instrument de gestion et de S&E 

· Les arrangements de partenariat établis pour la mise en œuvre du projet avec les parties prenantes appropriées du pays/de la région 

· Les leçons à retenir d’autres projets pertinents (par exemple des projets relevant du même domaine thématique) intégrées dans la mise en œuvre du projet 

· La rétro information fournie par les activités de S&E entreprises dans le cadre de la gestion adaptative.

L’appropriation/initiative du pays concerne la pertinence du projet par rapport à l’ordre du jour national du développement et de l’environnement, l’engagement du pays bénéficiaire et les accords régionaux et internationaux lorsqu’il y a lieu.

L’appropriation/initiative du pays repose sur la présence de certains des éléments suivants : 

· Le concept du projet a pour origine les plans nationaux sectoriels et de développement 

· Les résultats (ou les résultats potentiels) du projet ont été incorporés dans les plans nationaux sectoriels et de développement

· Les représentants du pays appropriés (à savoir les responsables gouvernementaux, les représentants de la société civile, etc.) participent activement à l’identification, à la planification et/ou à la mise en œuvre du projet 

· Le gouvernement bénéficiaire maintient ses engagements financiers en faveur du projet 

· Le gouvernement a approuvé les politiques et/ou modifié les cadres réglementaires pour tenir compte des objectifs du projet 

Pour les projets axés principalement sur le secteur privé et non pas sur le secteur public et dont les acteurs appartiennent au secteur privé (tels que les projets de la SFI), les éléments de l’appropriation du pays et de l’initiative du pays qui démontrent l’intérêt et l’engagement du secteur privé national en faveur du projet peuvent comprendre :

· Le nombre d’entreprises qui ont participé au projet : en recevant une assistance technique, en présentant des demandes de financement, en participant à des réunions de diffusion, en adoptant les normes environnementales préconisées par le projet, etc.

· Les ressources financières engagées par les entreprises participantes pour obtenir les avantages environnementaux promus par le projet, notamment : les investissements de fonds propres, les garanties fournies, le cofinancement d’activités du projet, les contributions en nature, etc.

· La collaboration du projet avec les associations industrielles 

i. La participation des parties prenantes/implication du public consiste en trois processus reliés et se chevauchant fréquemment : la diffusion de l’information, la consultation, et la participation des « parties prenantes ». Les parties prenantes sont les personnes, groupes, institutions et organismes divers qui ont un intérêt dans les résultats du projet appuyé par le FEM. Le terme s’applique aussi à toutes les personnes et entités susceptibles d’être affectées négativement par un projet.  

La participation du public, pour être efficace, comprend les éléments suivants :

Diffusion de l’information 

· Mise en œuvre de campagnes appropriées d’information/de sensibilisation du public 

Consultation et participation des parties prenantes 
· Consultation et utilisation des aptitudes, expériences et connaissances des ONG, des groupes communautaires et locaux,  du secteur public, du secteur privé et des institutions d’enseignement lors de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des activités du projet 

Participation des parties prenantes
· La formation de réseaux institutionnels du projet bien placés dans le cadre global de l’organisation nationale ou communautaire, par exemple en s’appuyant sur les entités locales détentrices du pouvoir décisionnel, en intégrant les connaissances locales et en délégant des responsabilités de gestion du projet aux organisations ou aux communautés locales lorsque le projet arrive à ses derniers stades 

· La formation de partenariats entre les diverses parties prenantes du projet 

· La satisfaction des engagements pris envers les parties prenantes locales, celles-ci étant associées de manière adéquate au projet.

La durabilité est appréciée selon la mesure dans laquelle les avantages procurés par un projet ou programme, dans le domaine d’intervention ou hors de ce domaine, se maintiennent une fois que le financement du FEM s’est achevé.  

Parmi les facteurs qui contribuent à accroître la durabilité des résultats du projet figurent : 

· L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de durabilité 

· L’établissement d’instruments et de mécanismes financiers et économiques visant à assurer des apports constants d’avantages une fois que l’intervention du FEM a pris fin (interventions du secteur public et du secteur privé, activités génératrices de revenus et transformations du marché favorables à la réalisation des objectifs du projet).

· L’élaboration d’arrangements organisationnels appropriés par le secteur public et/ou le secteur privé 
· L’élaboration de cadres politiques et réglementaires favorables à la réalisation des objectifs du projet

· La prise en compte des facteurs environnementaux et économiques qui influent sur l’apport ultérieur d’avantages.

· Le développement de capacités institutionnelles appropriées (systèmes, structures, personnel, expertise, etc.)

· L’identification et l’implication de champions (à savoir de personnes au sein des instances gouvernementales et de la société civile qui peuvent promouvoir la durabilité des résultats du projet)

· L’obtention de la durabilité sociale, par exemple par l’intégration systématique des activités du projet dans le cadre de l’économie ou dans les activités de production des communautés 

· L’obtention d’un consensus des parties prenantes concernant la conduite des activités du projet. 

L’approche de la reproduction, dans le contexte des projets du FEM, se définit comme le dégagement de leçons et la capitalisation d’expériences du projet qui sont mises à profit aux fins de la conception et de la mise en œuvre d’autres projets. La reproduction peut être de deux types : la reproduction proprement dite (application des leçons et des expériences dans une autre région) ou l’amplification (application des leçons et expériences à une échelle supérieure dans la même région mais au moyen d’apports financiers accrus d’autres sources). 

Les processus de la reproduction comprennent : 

· Le transfert des connaissances (à savoir la diffusion des leçons par le biais des documents sur les résultats du projet, d’ateliers de formation, d’échanges d’information, de forums nationaux et régionaux, etc.).

· L’amplification des projets de démonstration.

· Le renforcement des capacités et la formation de personnes et d’institutions pour étendre les accomplissements du projet dans le pays ou dans la région.

· L’emploi de personnes, d’institutions ou d’entreprises ayant été formées dans le cadre du projet pour reproduire les résultats du projet dans d’autres régions.

La planification financière porte sur le coût effectif du projet par activité, la gestion financière (y inclus les questions relatives au décaissement) et le cofinancement. Si le projet a fait l’objet d’un audit financier, il conviendra d’en exposer les principales conclusions. 

Les plans financiers efficaces comprennent :

· L’identification de sources potentielles de cofinancement ainsi que de financements par effet de levier et de financements associés
.  

· L’application de contrôles financiers sérieux, notamment la fourniture d’information financière et une planification qui permet aux responsables du projet de prendre des décisions informées sur le budget à tout moment, qui assure un acheminement opportun des fonds et qui autorise le paiement des produits et services satisfaisants 

· L’exercice de la diligence voulue dans la gestion des fonds et les audits financiers.

L’analyse coût efficacité évalue la réalisation des objectifs environnementaux et de développement ainsi que les produits/extrants du projet par rapport aux intrants, coûts et temps de mise en œuvre. Elle porte également sur le respect de l’application du concept des surcoûts. 

Les facteurs à prendre en considération dans cette analyse sont notamment les suivants :

· Le respect des critères des surcoûts (à savoir que les fonds du FEM doivent servir à financer une composante du projet qui n’aurait pas été mise en œuvre dans le concours du FEM) et l’obtention de cofinancements et de financements associés.

· Les activités prévues ont été menées à bien et les résultats escomptés ont été obtenus ou dépassés, pour ce qui a trait aux objectifs de l’environnement mondial et de développement, dans le respect du calendrier établi et de manière efficace par rapport au coût comme initialement prévu.
· Le projet a appliqué soit une approche des jalons, soit une approche de comparaison (n’a pas dépassé les niveaux de coûts de projets analogues dans des contextes analogues). Selon l’approche des jalons, dans les projets relevant des domaines thématiques des changements climatiques et de la protection de la couche d’ozone, par exemple, l’efficacité par rapport aux coûts se mesure par référence au seuil accepté au niveau international d’un coût de 10$ par réduction d’un tonne d’équivalent carbone; des seuils sont également définis (dollars par kilogramme) pour chacune des diverses substances destructrices de l’ozone. 

Suivi & évaluation. Le suivi consiste en la supervision périodique d’un processus ou de la mise en œuvre d’une activité, visant à déterminer la mesure dans laquelle l’apport des intrants, les calendriers, les actions nécessaires et les produits sont conformes aux plans établis, de manière à pouvoir instaurer des mesures correctives en temps utile si des écarts se manifestent. L’évaluation est un processus par lequel les intrants, activités et résultats d’un projet ou programme sont analysés et appréciés explicitement par rapport à des jalons ou à une situation de référence au moyen d’indicateurs de performance. Ceci permet aux responsables du projet et aux planificateurs de prendre des décisions fondées sur des informations concernant le stade de la mise en œuvre du projet, les indicateurs de performance, le niveau de financement encore disponible, etc., en s’appuyant sur le cadre logique du projet. 

Le suivi et évaluation comprend des activités visant à mesurer les accomplissements du projet telles que l’identification d’identificateurs de performance, les procédures de mesure et la détermination de la situation de référence.  Les projets doivent mettre en œuvre des plans de suivi et évaluation dotés de moyens financiers et de ressources en personnel suffisants et comprenant des activités telles que la description des sources de données et des méthodes de recueil des données, le recueil des données de référence et la participation des parties prenantes.  Étant donné que de nombreux projets du FEM s’inscrivent dans le long terme, les projets sont également encouragés à prévoir des plans de suivi à long terme qui peuvent continuer de s’appliquer au-delà de la durée du projet. Toutes les questions relatives à la qualité de l’appui technique et à l’assurance qualité et au contrôle de la qualité des produits du projet figurant dans le descriptif du projet devront être traitées dans cette section.

Annexe 1.3 : Lettres de confirmation des cofinancements 

Section 2
Fiche de projet approuvée par le GEF (brief)
Annexe 1

 Problème à résoudre  
Problématique sectorielle, causes fondamentales, menaces, obstacles, etc., intéressant l’environnement mondial 
Situation de référence environnementale 

Le système d’aires protégées du Tchad comprend deux parcs nationaux, (Manda et Zakouma), une réserve naturelle intégrale (Fitri), des réserves fauniques (Abou Telfane, Bahr Salamat, Binder-Léré, Fada Archei, Mandelia, Ouadi Rimé-Ouadi Achim et Siniaka-Minia) et plusieurs forêts classées. Le Gouvernement a également promulgué des lois réglementant la chasse, le prélèvement des produits forestiers et la pêche.  La proportion du territoire national tchadien officiellement protégé, 113 000 km2, soit 8.8 % de son territoire total, est donc proche des normes internationales. 

Moyen-Chari

La préfecture du Moyen-Chari, située à l’extrême sud du Tchad, a un climat soudano-guinéen et est la mieux arrosée de toutes les préfectures tchadiennes, avec une pluviométrie annuelle moyenne de 900 à 1350 mm. La végétation dominante est la savane arborée forestière de type soudano guinéen. Le Moyen-Chari bénéficie d’un contexte naturel très favorable au développement de la biodiversité. En effet, la région constitue le point de rencontres et de convergences entre les espèces biologiques des écosystèmes forestiers et celles des milieux semi-humides à humides. Ses zones soudaniennes, notamment dans le sud-ouest où se trouve le PNM, possèdent des richesses biologiques significatives. 

Les principales ressources fauniques caractéristiques de la zone biogéographique soudanienne sont bien représentées dans le Moyen-Chari (voir description détaillé à l’annexe 6). Parmi celles-ci figurent plusieurs espèces inscrites sur la liste rouge de l’UICN, notamment plusieurs espèces de reptiles, tels que la tortue sillonnée africaine (Geochelone sulcata), la tortue à clapets du Sénégal et de la Nubie (Cyclanorbis senegalensis et Cyclanorbis elegans), les crocodiles grands et nains, des pythons, des varans (Varanus exanthematicus et Varanus niloticus) et des serpents cobras (Nadja nigicolis).

En outre, la présence d’une riche flore, recensée initialement dans des études scientifiques menées dans les années 1960 et 1970, a été confirmée récemment.

Les aires protégées de la région du Moyen-Chari comprennent : 

· Deux parcs nationaux (Manda et Zakouma);
 

· Des zones forestières protégées (Forêt classée et Forêt domaniale) à Djoli-Kéra, Hellibongo, Nyala et Hyrnan;

· Des Réserves de faune à Bahr Salamat et Siniaka Minia, et;

· Des domaines de chasse (Domaine de chasse de l’Aouk et Aire de chasse contrôlée du lac Iro).

Parc national de Manda 

Situé à une trentaine de kilomètres au nord-ouest de la ville de Sarh, le Parc National de Manda (PNM) couvre une superficie de 114 000 ha. Il s’étend sur près de 85 km de Manda au sud-est à Niellim au nord-est sur la grand route latéritique N’Djaména-Sarh et est bordé au nord par le fleuve Chari. Il est entouré par quatre cantons qui sont : Niellim au nord-est, Djoli au nord-ouest, Balimba au sud et Kokaga au sud-est. Il est également délimité également à l’ouest par la route N’Djamena-Sarh, à l’est par le fleuve Chari, au nord par les rochers de Niellim et au sud par le Bahr Sara. Grosso modo, le PNM est compris entre 9°10’ et 10°02’ de latitude Nord et 17°35’ et 18°05’ de longitude est (voir l’annexe 5, Cartes).

Le PNM présente un paysage varié. Ce paysage se compose: de plans d’eau temporaires et permanents, de plaines sableuses, de vallées sèches et humides, de dépressions marécageuses, de bas plateaux cuirassés et de collines. Le PNM est arrosé par les différentes ramifications du Bahr sara, affluent du fleuve Chari, ce qui le rend difficile d’accès au moins sur plus de la moitié de l’année. Il bénéficie du climat de type soudanien avec une pluviométrie moyenne annuelle de 1000 mm. La température moyenne annuelle est de 28°C avec une humidité relative très élevée (63,3%). Ce climat a permis de formations végétales naturelles avec une biodiversité allant de la pelouse sèche à la forêt galerie et divers stades de savanes et arborées. Ces formations constituent les habitats naturels d’une faune sauvage diversifiée. La physionomie floristique du Parc de Manda dépend également de la diversité des sols. Au nord, dans la zone de montagnes (Mont Niellim), les sols sont ferralitiques. Le relief y est accidenté avec des pentes très fortes ponctuées de vallées sèches ou humides. Du sud vers le nord du Parc, la topographie est à pente très faible avec des sols sableux, hydromorphes à hydromorphes sèches.

Par sa position géographique et son climat doux, le PNM est le lieu de convergence des espèces biologiques aussi bien des milieux forestiers que nord soudaniens. On dénombre deux types d’écosystème dans le PNM :

· Un écosystème forestier terrestre: forêts galeries, forêts claires arborées et savanes boisées avec quelques épineux. D’après l’étude du peuplement de faune et de flore dans le PNM,
 le couvert végétal du Parc est composé de trois grandes strates : i) strate boisée; ii) strate arbustive et buissonnante, et; iii) strate graminéenne et herbacée.
 

· Un écosystème aquatique: La cartographie du Parc effectuée par le Centre National d’Appui à la Recherche (CNAR) en 1997, a permis de dénombrer au total 14 mares temporaires et 25 mares permanentes. Elles sont localisées dans le paysage inondable du Parc le long de la rive gauche du fleuve Chari.

La diversité d’habitats du Parc a permis un peuplement animal varié. Toutefois, les populations animales du PNM ont été largement décimées au cours de la guerre civile prolongée qu’a connue le pays. Des études de la faune par des méthodes d’estimation de la présence de certaines espèces ont permis de se faire une idée de l’évolution de la diversité faunique dans le Parc de 1951 à 1996.
 Il se présente une variété faunique assez riche des années 1950 aux années 1970. Des années 1980 jusqu’au début des années 1990, on constate une contraction très forte de la faune.  La reprise se fait sentir au milieu des années 1990. 

Contrairement à la faune, le couvert végétal du Parc n’a pas subi de dégâts majeurs. Des rapports récents indiquent que les divers biotopes des écosystèmes du PNM restent sains, malgré la présence quasi permanente d’éleveurs nomades, semi-nomades et sédentaires aux alentours du parc et, « illégalement » dans le Parc.  La santé et la stabilité de la flore favorisent la reconstitution et la restauration rapide du peuplement faunique. D’octobre 1999 à mars 2000 des missions de surveillance ont inventorié les espèces suivantes par la méthode de suivi de traces et/ou de crottes d’animaux ou encore par vocalisation :

· Les carnassiers, tels que la panthère;

· Les ruminants, tels que la girafe;

· Les mammifères aquatiques tels que l’hippopotame 

· Les reptiles tels que les crocodiles, les varans du Nil et les pythons sp.
· Plusieurs espèces d’oiseaux observées à proximité des cours d’eau;

· D’abondantes ressources halieutiques dont il reste à déterminer les espèces.

La décimation des grands faunes et le commerce de la viande de brousse dans les années 1980 et 1990 ont touché le PNM plus que les autres aires protégées du fait de la proximité immédiate des centres urbains. Bien que les statistiques ne soient pas complètes, on pense que les populations fauniques sauvages dans l’ensemble de la région du Moyen-Chari restent viables et sont d’une importance potentielle considérable pour le rétablissement spontané, avec le temps, et la santé génétique à long terme des populations animales du PNM. Ces populations comprennent en particulier les espèces fauniques présentes dans les nombreuses aires protégées du Moyen-Chari, mais également celles qui se trouvent dans les paysages productifs se trouvant entre ces aires et les séparant.
 Elles font fonction de couloirs biologiques importants pour le PNM.  La capacité de la faune sauvage de se développer et de se déplacer entre les aires protégées du Moyen-Chari et dans ses zones productives générales sera donc d’une importance critique pour la réhabilitation et la santé génésique à long terme des populations de faune sauvage du PNM.  L’importance mondiale de ce point chaud du système du Moyen-Chari (PNM, zones tampons et couloirs prioritaires) réside dans le fait qu’il constitue l’un des derniers refuges de la faune sauvage dans toute la région soudano sahélienne en rapide évolution. Avec celle des refuges semblables que sont les parcs du W et de l’Arly, du complexe de la Pendjari et du Niokolo Koba (qui bénéficient tous deux actuellement de financements du FEM), la conservation du PNM et de ses paysages associés assurera la représentativité de la conservation de la biodiversité dans l’ensemble de l’Afrique 

Situation de référence en matière de coopération technique 

Un certain nombre de projets récents et en cours sont pertinents pour la présente intervention du FEM. Ils comprennent notamment les initiatives suivantes :

· Initiatives de la Coopération française : La Coopération française est le plus gros donateur du PNM. Depuis 1994, il a financé le projet de réhabilitation et de gestion du Parc au moyen d’un crédit décentralisé (CDI/1991), du Fonds spécial de développement (FSD/1994) et du Fonds d’assistance et de coopération d’intérêt général (FAC-IG/1997) à hauteur de 960 000 francs français. En 1998, l’envergure de l’assistance s’est élargie et il a été alloué un budget de 80 millions de FCFA soit environ 12137 Є sur deux (02) ans couvrant un certain nombre d’activités, notamment la gestion du Parc, l’amélioration des infrastructures, la sensibilisation et le développement rural. L’exécution a été confiée à l’ONG CARE International. Théoriquement, ce projet s’est achevé en mai 2001. Dans l’attente du démarrage effectif du projet sur la conservation de la biodiversité dans le PNM, la Coopération française a lancé deux petits projets afin de maintenir les acquis obtenus dans la réhabilitation du Parc. Ce sont le Projet d’appui au Parc (300 000 francs français) et le Projet d’entreprenariat (150 000 francs français) qui couvrent la période de mai 2001 à novembre 2002. Les activités et les résultats de cette dernière phase sont les suivants  :

· Le projet a réalisé 240 km de pistes mais celles-ci sont déjà obstruées; six miradors et cinq campements n’ont pas fait long feu et il n’y a pas de logement. L’écotourisme ne peut être possible dans de telles conditions.

· La structure de conservation a été rétablie et comporte actuellement trois détachements, Manda, Djoli et Niellim, avec un total de 38 agents qui reçoivent des primes mensuelles de 8 000, 15 000 et 18 000 FCFA selon la catégorie; les agents sont équipés de vélos dont un bon nombre ne sont plus fonctionnels.  

· Projet de Zakouma : Le Parc national de Zakouma (PNZ), situé à environ 75 km au nord-est du PNM, contient actuellement une part importante de la faune sauvage restante dans la région du Moyen-Chari. Contrairement au Parc national de Manda, il bénéficié d’appuis financier substantiels, fournis par l’Union européenne. La première phase du projet intitulé « Réhabilitation du Parc National de Manda » était dotée d’un budget de 1,6 million d’euros a duré de 1989 à 1993. La seconde phase, d’un montant de près de 4 fois celui de la première c’est-à-dire de 4 2 millions d’euros, a duré de 1993 à 1997 et a été suivie d’une phase transitoire sur fonds spéciaux qui a duré jusqu’en 2000 et qui prenait en compte l’éco-développement des populations périphériques. La troisième phase dénommée « Conservation et Utilisation Rationnelles des Écosystèmes Soudano-Sahéliens » (CURESS) qui a démarré en décembre 2000 met l’accent sur les actions en faveur des populations périphériques avec un grand volet d’action participative. Le montant de cette dernière enveloppe est 8,5 millions d’euros.

· Projet d’Interaction Elevage/Faune Sauvage: Il s’agit ici d’un projet de l’initiative LEAD dont la composante du Tchad est financée par le Fonds français pour l’environnement mondial (FFEM). Il n’y a pas eu vraiment de coopération entre les activités du Parc National de Manda et celles de Zakouma entre 1989 et 2002. Cependant avec le Projet d’Interaction Elevage/Faune Sauvage financé par l’Union européenne, une possibilité d’activités relatives à connaissance des mouvements de la faune sauvage peut être envisageable, notamment l’utilisation de l’espace entre Manda et Zakouma, identifié comme couloir écologique pouvant servir de source d’approvisionnement au Parc National de Manda pour certaines espèces comme le damalisque, le bubale et l’éléphant.  L’établissement des cartes d’occupation de sol est d’un intérêt particulier pour un suivi des espèces ci-dessus mentionnées. Par ailleurs, les résultats de ce projet concernant la compatibilité de la faune sauvage et de la production animalière domestique seront d’une grande utilité et devrait faire l’objet d’une large diffusion au sein du projet.

· Initiatives de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). L’initiative de la FAO se manifeste par la mise en œuvre du Programme Spécial pour la Sécurité Alimentaire (PSSA). L’objectif est d’augmenter rapidement et durablement la production des denrées alimentaires de base, grâce à la maîtrise de l’eau dans les systèmes irrigués, l’introduction accélérée des techniques améliorées disponibles, la diversification des sources de revenus des populations rurales, le renforcement des capacités d’organisation des paysans et l’analyse systématique des contraintes au développement durable de la production. Au Tchad, le Programme de Coopération Technique (PCT) de la FAO a permis de financer la phase pilote du PSSA à hauteur de 690 000 dollars EU. Dans le Moyen-Chari, sur les sept villages concernés par l’intervention du PSSA, quatre sont des villages de la zone périphérique du PNM. Ce sont les villages de Maïrom, Hélibongo, Balimba et Djoli. On notera que la composante Diversification du PSSA aura permis de faire bénéficier des activités d’apiculture quatre villages périphériques au Parc, à savoir Djoli, Nangda et NGuéré I et II avec la participation de l’ONG Care Tchad. La phase pilote du PSSA a donné des résultats très encourageants. Forte de ces acquis, la FAO a mis à profit son Accord de coopération de 1997 avec la Banque islamique de développement (BID) pour formuler un Projet d’appui au PSSA/Tchad qui sera la réalisation d’envergure de la phase pilote pour une portée nationale afin d’intensifier les actions.

· Initiatives des ONG et opérateurs : Les opérateurs qui interviennent directement dans la gestion et la conservation du PNM sont ceux qui sont financés par la Coopération française. Il s’agit dans l’ordre chronologique de l’ONG italienne ACRA et de CARE Tchad:

i) ACRA. Cette ONG a commencé l’exécution du projet Réhabilitation du PNM en 1995. Les rapports d’activités ont relevé trois principaux types de réalisation dans le cadre de ce projet en 1997 date à laquelle a pris fin le contrat d’exécution. Ce sont : a) Réhabilitation et aménagement du Parc; b) Aide au développement socioéconomique de la zone périphérique; c) Information, sensibilisation, responsabilisation, éducation, formation, études et recherches.

ii) CARE Tchad. Cette ONG intervient depuis plus de 15 ans dans le Moyen-Chari. Depuis 1999, elle est l’opérateur principal au Projet Réhabilitation et Aménagement du Parc après le départ de ACRA. Son action était centrée sur la re dynamisation du Parc (réhabilitation des infrastructures, équipement des agents, dotation en matériel); l’appui aux villages périphériques (apiculture, pisciculture, foresterie). Ce projet a pris fin au mois de mai 2000. Compte tenu de son expérience sur le terrain, l’ONG CARE Tchad sera vraisemblablement un opérateur clé dans le cadre du présent projet du FEM.

· Initiatives de la Coopération suisse : Historiquement, les initiatives de la Coopération suisse viennent de l’expérience des Volontaires suisses au début des années soixante. Elles ont débouché sur la création des Centres de Formation et Promotion Agricole (CFPA) puis, des Centres de Formation et Promotion Rurale (CFPR). Ces actions de formation ont conduit à la naissance des Marchés Autogérés qu’exploitent aujourd’hui ondr et la CotonTchad. Depuis 1994, la Coopération suisse intervient sur cette lancée en poursuivant spécifiquement les objectifs de formation et suivi des formateurs; la protection de l’environnement (faune cynégétique et chasse, la pêche et l’aquaculture, la sylviculture et l’aménagement des terroirs). La Coopération suisse s’appuie sur deux structures qui sont les centres pilotes de formation (sur le terrain) et le Bureau d’Appui Santé et Environnement (BASE) basé à N’Djaména. Les partenaires de la Coopération suisse dans le Moyen-Chari sont les ONG locales telles que l’Association pour la promotion des initiatives communautaires africaines (APICA) et l’Association pour la promotion et le développement de la pisciculture intégrée au Tchad (APRODEPIT). Quelques villages périphériques au Parc comme Hélibongo bénéficient des actions de la Coopération suisse. La Coopération suisse alloue annuellement un budget d’environ 500 000 francs suisses pour les initiatives de développement.

Ces expériences qui concernent directement le PNM ont démontré la nécessité d’instaurer une démarche concertée en vue de l’amélioration de la gestion du Parc. Les interventions ponctuelles et de petite envergure ne peuvent pas entretenir l’élan acquis et leur impact se dissipe rapidement. Les responsabilités ont été confiées à un personnel du parc en nombre limité, possédant peu de capacités, et sans que l’on cherche à suppléer au manque de capacités par l’implication des populations locales pour la fourniture de main-d’œuvre et la participation au processus décisionnel. Les interventions des ONG ont été désolidarisées des instances décisionnelles gouvernementales, de sorte que les pouvoirs publics ont pu supposer que tout allait bien, ce qui les a amenés à accorder une attention réduite au PNM. L’intervention du FEM dans le PNM et ses paysages associés vise à tirer parti des activités du scénario de référence pour assurer l’application d’une démarche coordonnée de manière à ce que les actions entreprises aient un impact durable sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité dans le Moyen-Chari. 

Les projets de Zakouma et du PNM viendront renforcer ensemble deux des AP les plus importantes du Tchad. Le projet du PNM tirera des enseignements appréciables de l’expérience du projet de Zakouma concernant l’accroissement des revenus du tourisme, tandis que le projet de Zakouma retiendra les leçons sur l’intégration du pastoralisme dans la gestion des AP. Le projet du FFEM fournira des modèles applicables par les deux projets sur l’intégration de la faune sauvage et du bétail domestique dans les couloirs. Le projet de GIE de la Banque mondiale-FEM apportera un appui au renforcement de l’environnement porteur national, par le développement des capacités des agents du ministère de l’Environnement et de l’Eau (MEE) et par la rationalisation du régime de la propriété foncière. Ces initiatives distinctes mais coordonnées auront collectivement pour effet d’accroître la durabilité des actions de conservation de la biodiversité au Tchad. 

Situation de référence concernant les menaces, causes et obstacles 
Le scénario de référence révèle que les populations et la diversité fauniques du PNM ont accusé une baisse sous l’effet direct d’un braconnage excessif et que la régénération spontanée de ces populations, bien que possible en théorie, est freinée par la poursuite du braconnage, bien que cette pratique soit revenue à des niveaux relativement bas. En outre, la reconstitution naturelle provenant des espaces voisins est, elle aussi, freinée par la fragmentation des habitats dans les couloirs et les zones tampons.  

La présente section est consacrée à l’analyse des diverses relations de cause à effet qui sont à la source du problème défini ci-dessus. L’examen porte ici sur : i) les causes immédiates, à savoir les menaces directes, ii) les causes intermédiaires, et iii) les causes fondamentales. Une dernière sous-section concerne les obstacles qui, sans qu’il y ait de relation directe de cause à effet, contribuent cependant à la création de l’environnement favorable au sein duquel les diverses causes, et donc le problème général, perdurent. 

Causes immédiates / Menaces : Les grandes causes immédiates, ou les menaces directes qui pèsent sur la biodiversité dans le PNM, se situent à trois niveaux géographiques : i) dans le PNM proprement dit; ii) dans les cantons environnants, et iii) au sein du paysage général des terres protégées et non protégées de la région du Moyen-Chari. On peut également opérer une autre classification des menaces, selon le degré d’urgence des interventions pour y parer; c’est ainsi que certaines, telles que le braconnage, présentent une urgence immédiate, à court terme, alors que d’autres sont de nature plus érosive et relèvent d’interventions dans le long terme.  On s’est  attaché, dans la description des menaces figurant ci-dessous, à caractériser celles-ci compte tenu de ces diverses variables.

· Le braconnage animal, au sein du PNM et à tous les niveaux géographiques mentionnés ci-dessus, figure parmi les pressions les plus significatives qui s’opposent à la pleine réhabilitation de l’écosystème du PNM et relève d’interventions urgentes. Au sein du PNM proprement dit, le braconnage se poursuit sous forme intermittente et épisodique; il est pratiqué au moyen du couteau de jet, de la flèche et des armes à feu. Il se peut que cette activité soit associée en partie aux autres utilisations « illégales » du Parc.  Les éleveurs transhumants et les populations locales qui font paître leur bétail, qui cueillent des fruits ou qui prélèvent d’autres ressources peuvent, pense-t-on, considérer le braconnage comme une activité annexe profitable qui complète leurs autres activités. Le braconnage animalier aurait même atteint le statut de réseau de pistes dites « braconnières ».  De même, au niveau du paysage plus général, la chasse qui est essentiellement non réglementée, empêche actuellement les espèces extirpées ou celles dont les populations ont été réduites d’atteindre le PNM et de le repeupler. Le quartier Bégou à Sarh limitrophe au canton de Kokaga périphérique au Parc serait un véritable marché à gibier.  
· Pratique de l’agriculture extensive : Les pratiques agricoles restent extensives et leur nature itinérante provoque à la fois le déboisement et la dégradation des sols. Ce qui fait que le paysage d’ensemble de la région fait apparaître une nette distinction entre le Parc relativement garni et sa périphérie complètement anthropisée. Le Parc devient ainsi une source alternative pour la satisfaction des besoins en terres nouvelles et fertiles.  Heureusement, les cas de pratiques culturales en champs dans le Parc sont rares suivant la constatation des infractions enregistrées de 1992 à 1999.
 Ce processus représente donc une menace potentielle à long terme pour la durabilité du PNM.

· Pastoralisme transhumant et sédentaire : On a noté ces dernières années une augmentation rapide du nombre des animaux de la transhumance dans le Moyen-Chari, qui est passé de 118 000 bovins et 127 000 petits ruminants en 1972 à 498 000 bovins et 185 000 petits ruminants en 1993.
 Le pastoralisme transhumant est perçu par les responsables officiels du Parc comme un problème sérieux et constant, mais son impact varie selon le nombre d’animaux concernés, la durée de leur séjour et leur concentration dans la zone du Parc, paramètres qui varient à leur tour selon la qualité et la quantité de la pluviométrie durant la saison des pluies. Une mauvaise saison peut entraîner un long séjour et une forte concentration dans la zone du Parc. La durée moyenne est de l’ordre de sept (7) mois (novembre à mai). Les éleveurs semi-transhumants et transhumants au moment de leur pénétration sont présents dans les quatre cantons. Les groupes ethniques d’éleveurs concernés sont les Arabes Dakara et Missérié pour le canton de Balimba; les mêmes groupes ethniques auxquels s’ajoutent les Foulata transhument dans le canton Djoli. Sur la période 1992 à 1999, la plupart des infractions relevées par les agents en charge de la surveillance du Parc sont le fait des éleveurs transhumants qui introduisent des bovins dans le Parc. Ils le font en toute connaissance de la réglementation du Parc et parce qu’ils n’ont pas d’autres options étant donné que leurs parcours sont de plus en plus largement mis en culture.  Le Parc a donc un fort effet d’attraction sur l’élevage transhumant. Toutefois, on relève peu de signes de dégradation des terres due à ce type de paissance. Si la superficie des terres gravement touchées par le surpâturage semble encore minime dans le Parc proprement dit et n’est pas encore très importante dans l’ensemble du Moyen-Chari – et l’on ne dispose que de peu de données sur ce problème –, il y a cependant là une menace potentielle s’il n’est pas établi de système qui permette une utilisation contrôlée et gérée des ressources du Parc par les éleveurs transhumants.

Aux animaux de transhumance il faut ajouter ceux des autochtones dont le nombre va toujours croissant et qui sont parfois menés à paître dans le parc où ils augmentent la pression sur ce dernier. Si l’élevage sédentaire est lié au système de production agricole, cette relation n’a pas encore atteint un niveau d’intégration permettant une utilisation durable des ressources d’un point de vue agronomique. 


En conclusion, alors que les systèmes agro-pastoralistes traditionnels étaient fortement adaptés aux conditions environnementales et capables d’évoluer compte tenu des changements environnementaux et de rester durables, cette capacité est mise à rude épreuve par les récents changements. Des facteurs tels que la privatisation de terres précédemment pastorales, et l’horticulture itinérante pour la production destinée à l’exportation, l’expansion des terres agricoles sous régime d’exploitation extensif et l’établissement d’aires protégées se conjuguent pour limiter les zones de pâturage alors que le cheptel est en augmentation. Cette évolution aboutira à un point de saturation, à moins que l’on ne trouve des moyens de promouvoir les utilisations compatibles des terres de parcours et des ressources du Parc.

· Utilisation non durable des ressources naturelles : Cette menace comporte les composantes suivantes :

· Pression de la pêche.  Elle est exercée du côté est du Parc par les nombreux professionnels qui vont fréquemment pêcher dans les mares permanentes et temporaires et dans les eaux bordant le Parc avec de surcroît quelquefois des engins prohibés, tels que les « filets d’un doigt » ou des explosifs. Les populations concernées par la pêche sont essentiellement des allochtones (Ngambaye, Haoussa) et quelques autochtones (Tounia, Mboua, Sara Kaba, Niellim). À l’évidence, ces techniques de pêche sont inappropriées et le fait qu’elles sont utilisées signale que, selon toute vraisemblance, il se pratique des activités de pêche non durables.

· Coupe de bois et coupe de paille : Khaya senegalensis, Isoberlinia doka, Anogeissus leiocarpus à cause de leur résistance, servent à la construction de toit des maisons, à la fabrication des pirogues. Les coupes de bois servent à la satisfaction des besoins en énergie domestique (bois de chauffe et charbon de bois). Les coupes d’espèces arbustives palatables couvrent les besoins d’alimentation des ovins et caprins domestiques. Les bûches de bois, les bottes de Oxytenanthera abyssinica sont destinées au marché pour des revenus monétaires. Les coupes de paille sont destinées à la construction et à la réhabilitation des cases d’habitation. On ne dispose pas de données qui indiqueraient si les niveaux actuels d’utilisation sont durables ou non, mais le potentiel existe incontestablement et l’épuisement rapide de ces ressources dans les zones environnantes ne fait qu’accroître le danger.

· Cueillette. De manière clandestine, les populations organisent des activités de cueillette dans le Parc. Cette cueillette concerne le ramassage des fruits de brousse comme Butryrospermum parkii utilisé pour la fabrication des pommades et de l’huile alimentaire, des fruits du Tamarindus indica, du Parkia biglobosa, de Strychmo, etc. La cueillette des feuilles d’arbres et du miel est destinée à satisfaire les besoins de consommation familiale et à générer des revenus. Les plantes à usage pharmaceutique font également l’objet de cueillette. Comme dans le cas de la coupe de bois et de paille, il n’y a pas d’informations qui indiqueraient que ces activités ont déjà atteint des niveaux non durables; en tout état de cause, elles constituent toutes une source de perturbation de la faune et de la flore sauvages et sont assorties de la possibilité mentionnée ci-dessus d’activités de « braconnage accessoire ».

· Les feux de brousse ont l’unique caractéristique d’être à la fois néfastes et bénéfiques. Les feux de brousse néfastes sont les feux anarchiques ou accidentels provoqués par l’inadvertance d’un éleveur ou d’un agropasteur riverain au Parc ou d’un passager à bord d’un véhicule en circulation sur l’axe routier N’Djaména-Sarh. Il est reconnu aussi que le braconnage est source de feux de brousse anarchique. Les feux de brousse utiles/bénéfiques pour le Parc sont les feux d’aménagement que l’administration du Parc provoque pour assurer la visibilité ou la repousse des herbes d’appétence pour la faune du Parc. Une bonne surveillance peut réduire les feux de brousse anarchiques et accidentels mais il faut surtout doter le Parc d’un dispositif de lutte sous gestion partagée avec les populations périphériques dans les intérêts bien compris et partagés. 

Causes intermédiaires : Les causes fondamentales décrites ci-dessus exercent leurs effets et induisent des pertes de biodiversité par l’entremise de causes intermédiaires suivantes :

· La population locale n’a guère d’autres options que la cueillette des fruits et le prélèvement de bois de feu : La population, qui dispose d’un revenu moyen d’environ 0,50 dollar EU par jour pour survivre, est en mesure de satisfaire en partie à leurs besoins d’aliments et de bois de feu grâce à des sources situées dans le PNM. Pour beaucoup de gens, ces sources sont sinon les seules, du moins les plus pratiques auxquelles ils ont accès pour se procurer ces biens. L’alternative, qui consisterait à avoir des revenus en numéraire pour acheter ces biens, est elle-même limitée par l’accès médiocre aux capitaux ou au crédit, le taux élevé de chômage en milieu rural, etc.
· Les utilisateurs des ressources sont encouragés à maximiser les prélèvements : En l’absence de droits privés ou communaux de propriété, ou d’une structure de gestion qui limiterait le volume des prélèvements, les pêcheurs particuliers et autres utilisateurs des ressources sont encouragés non pas à limiter les prélèvements des ressources communes, mais au contraire à les maximiser.
· Les pastoralistes n’ont guère d’autres options que d’utiliser les ressources du Parc : En l’absence de droits privés ou communaux de propriété, ou d’une structure de gestion qui contrôlerait et gérerait l’expansion des terres cultivées sur les terres de parcours, les pastoralistes, face également à la réduction générale des parcours disponibles, n’ont d’autre choix que celui d’utiliser les ressources du Parc.
· La population locale et les éleveurs transhumants ne sont pas pleinement convaincus de la légitimité ni de l’utilité du PNM et s’estiment justifiés de continuer d’en utiliser les ressources : Au début, quand il n’y avait pas encore d’agents du parc et de volontaires, les habitants des alentours du parc s’assimilaient au Parc, c’est-à-dire le considéraient comme leur « chose » propre. Même les Chefs des cantons envoyaient la population leur chercher certains produits (pêche, chasse, etc.) dans le Parc. Depuis que les agents forestiers et les volontaires du Parc ont été installés et depuis l’entrée en vigueur du règlement intérieur du Parc, ces populations environnantes ont compris qu’elles avaient été exclues du Parc et que celui-ci appartenait non plus à eux mais à l’État. Ce sentiment d’exclusion a donné lieu à une augmentation des tensions et à la pratique d’incursions « illicites ».

· La conservation de la biodiversité a une faible priorité, notamment hors des aires protégées : À l’évidence, dans la situation économique difficile du Tchad, les valeurs d’existence de la biodiversité ne pèsent guère dans les décisions des gens. Ceux-ci sont au courant de la réduction de la population de certaines espèces (notamment de la viande de brousse) mais ils trouvent plus facile de se procurer des substituts (tels que la viande d’animaux domestiques) que de s’employer à l’élaboration de régimes d’utilisation durable, lorsque le régime de la propriété foncière et les dispositions réglementaires du Parc découragent les efforts communaux. De même, pour le Gouvernement dont les ressources budgétaires sont très limitées, la conservation de la biodiversité doit souvent céder le pas à d’autres priorités plus urgentes. Il résulte de ces divers facteurs que la planification de l’utilisation des terres ne tient pas compte des considérations liées à la biodiversité. Il convient de noter qu’en dépit de certains efforts déployés au Parc national de Zakouma, la génération de revenus de l’écotourisme a remporté peu de succès au Tchad, ce qui aurait pu influer sur les décisions et les priorités des communautés ainsi que des pouvoirs publics.

Causes fondamentales : Les facteurs énoncés ci-dessous figurent parmi les principales causes fondamentales de la perte de biodiversité du PNM: 

· La faiblesse institutionnelle du gouvernement et les conflits socio-politiques, peuvent être considérés comme se situant au cœur des difficultés actuelles du PNM. C’est en effet dans le contexte de la guerre civile qu’une bonne part des pertes des populations animales a eu lieu. L’aptitude du gouvernement central à exercer son autorité à distance reste faible dans de nombreuses régions du pays, du fait, en partie, des ressources budgétaires très limitées. En conséquence, les structures de gestion ne sont en mesure de réagir qu’aux infractions les plus visibles, qui constituent la partie émergée de l’iceberg, à celles qui sont généralement les plus faciles à surveiller, telles que l’expansion des cultures et la chasse illégale aux armes à feu.
    

· La pauvreté reste un fardeau écrasant pour la population et l’environnement du Tchad. Habitants de l’un des pays les plus pauvres de la planète, les Tchadiens se trouvent obligés de se servir de tous les moyens dont ils disposent pour assurer leur survie à court terme et celle de leur famille, même lorsque leurs actions, du fait de leur impact environnemental, menacent la durabilité à long terme de leurs ressources naturelles. 

· La croissance démographique est extrêmement forte au Tchad, où elle dépasse souvent sur des bases annuelles la croissance économique, ce qui se traduit par une réduction nette du revenu par habitant. C’est ainsi, par exemple, que le taux de croissance démographique annuel de la région du Moyen-Chari est estimé à 2,4 %.
  S’agissant de la densité de la population, le Moyen-Chari est l’une des préfectures où cette densité est très élevée : selon le recensement de 1993, elle est de 16,4 habitants/km²; dans la sous-préfecture rurale du Sarh, qui englobe les quatre cantons entourant le Parc, ce chiffre est de 11,6 habitants/km², ce qui correspond à une population de 193 113 habitants pour une superficie de 17 850 km². Le PNM fait l’objet de pressions urbaines provenant de la ville de Sarh, distante d’une trentaine de kilomètres, qui comptait 79 850 habitants en 1993. La proximité de ce centre urbain en développement est reconnue comme une menace pour le Parc en termes de satisfaction des besoins alimentaires de base, mais surtout pour ce qui a trait à l’alimentation en énergie des ménages. 

Obstacles : Les obstacles suivants établissent les conditions propices dans lesquelles les menaces décrites ci-dessus peuvent s’exercer essentiellement sans que rien ne s’y oppose :

· Obstacles dus à la faiblesse des capacités de gestion locales : Le personnel du PNM est insuffisamment formé, insuffisamment motivé et insuffisamment équipé; en conséquence la surveillance pour assurer l’application des règlements est limitée et peu efficace. Cet obstacle est lié à un certain nombre de facteurs parmi lesquels on retient l’insuffisance de la formation et de la motivation du personnel,  un savoir-faire technique et un équipement limités, etc. De même, les capacités de gestion des organisations à base communautaire sont, elles aussi, limitées.

· Obstacles réglementaires : La structure réglementaire actuelle du PNM est rigide et impropre aux compromis, ce qui encourage les conflits avec les communautés environnantes.

· Obstacles tenant à l’information : On ne dispose que d’informations limitées sur les changements écologiques et les populations de la faune sauvage dans le PNM et ses environs. En outre, les décideurs politiques ont des informations limitées sur ces questions et sont peu sensibilisés à leur importance. Enfin, les communautés locales ne disposent, elles aussi, que d’informations limitées sur l’utilisation durable des ressources. 

· Obstacles institutionnels : Il n’existe pas de mécanismes de coordination efficaces qui assureraient une planification de l’utilisation des terres adéquate dans les zones entourant le PNM, et tout particulièrement dans les couloirs biologiques potentiellement importants. 

Situation de référence socioéconomique

D’après le recensement de 1993, la préfecture du Moyen-Chari compte 738 595 habitants et sa densité de population moyenne est d’environ 16 habitants/km2. La vaste majorité de la population de ce territoire est composée de groupes ethniques relativement homogènes dits Sara. D’autres groupes non-Sara (Niellim, N’Dam et Gor) ont les mêmes habitudes et pratiquent les mêmes coutumes. Ces divers groupes ethniques sont fortement représentés dans la ville de Sarh et ses environs, notamment dans la région de Manda. En 1999, le recensement des villages et de la population de la circonscription de l’Office National de Développement Rural (ONDR) de l’est dans la sous-préfecture de Sarh et concernant directement les quatre cantons environnants au Parc estime les populations à 47 661 habitants pour un  nombre de 128 villages. Une étude de la population du Moyen-Chari de 1993 a estimé la proportion de la population sédentaire à 96,6 % (bien que ce taux soit probablement moindre durant la saison sèche, du fait de la migration des éleveurs transhumants). Parmi la population sédentaire, 48,5% sont des jeunes de moins de  15 ans et l’on relève une prédominance des femmes (51,3 %) qui reflète les effets de la guerre civile. La population économiquement active employée (secteur formel) du Moyen-Chari est de 55,0 %, les hommes économiquement actifs (58,9 %) étant plus nombreux que les femmes (51,4 %). Les indicateurs de mobilité de la population sont élevés dans toute la préfecture. D’autres groupes de migrants des préfectures de Biltine, de Guéra et du Chari-Baguirmi se sont également établis dans le Moyen-Chari.  Les terres de la région sont utilisées principalement pour l’agriculture et l’élevage. 

Les groupes ethniques qui occupent la région du PNM depuis longtemps sont: les Niellim, Tounia, Toumak, Sar ou Sara (dans l’agriculture); les Haoussa, Ngambaye (dans la pêche). A ces ethnies il faut ajouter certaines ethnies d’éleveurs qui deviennent semi sédentaires et d’autres cherchent même à sédentariser.  Ces ethnies d’éleveurs transhumants sont nombreuses. On peut citer les Mbororo (originaires du Chari-Baguirmi), Foulate (venant du Chari-Baguirmi), Foulbé (du Mayo-Lebbi), Arabes Dakara (originaires du Guéra) et Arabes Mysériés et Wazinée (d’Abougoudam).
 Vu la diversité ethnique de la région, il est impératif que l’approche participative appliquée par le projet assurer un partage équitable des avantages entre tous les groupes et une participation également équitable de la part de tous les groupes.

La population de la zone périphérique du PNM vit principalement de l’agriculture, de la pêche, de l’élevage, de la chasse et un peu de la pisciculture (dans les étangs) et de l’apiculture (surtout dans la zone de Koutou). La principale culture d’exportation pratiquée dans cette zone est le coton. En plus de la culture pluviale du coton autour du parc, la population cultive principalement des céréales, des légumineuses et  des plantes à racines. Elle pratique la culture extensive et les périodes de jachère commencent à se réduire sous l’effet de la croissance démographique. La plupart de l’expansion des terres cultivées se produit dans les parcours non protégés, mais le potentiel d’expansion sur les terres du Parc est toujours présent. Beaucoup de produits sauvages sont également présents autour du parc et dans le parc; leur cueillette a une grande importance dans l’alimentation des familles et procure des revenus substantiels à ces dernières.
À l’ouest du parc, les populations dépendent essentiellement de l’agriculture pendant la saison des pluies, alors qu’elles sont désœuvrées pendant la saison sèche. À l’est par contre, la population vit essentiellement de la pêche. Ces populations des pêcheurs consacrent la plupart de leurs temps pendant la saison sèche à la pêche et pendant la saison des pluies à la culture des certaines plantes telles que le coton et les céréales. Pendant la saison sèche, certains pénètrent même dans le parc pour y pêcher dans les mares permanentes.

Depuis l’entrée en vigueur du règlement intérieur du Parc en 1998, l’agriculture, c’est-à-dire la culture des différentes plantes, n’est plus pratiquée dans le Parc.
 

Selon des enquêtes et des discussions sur le terrain dans les cantons voisins du territoire du Parc dont les résultats sont rapportés dans un document relatif aux caractéristiques juridiques de la zone du PNM,
 les populations riveraines ne sont pas hostiles dans leur ensemble à l’existence du Parc. Elles ne revendiquent pas fortement le territoire du Parc qui est sorti de leur patrimoine ancestral (décret 56/EFPC/65 et décret 243/PR/EFPC/PNR/67). Cependant, elles souhaiteraient qu’on leur reconnaisse un certain nombre de droits d’usage du Parc tels que :  i) la coupe de paille et de certaines espèces de bois pour la construction de leurs cases d’habitation;  ii) la pêche traditionnelle collective dans les mares du Parc à l’exemple de ce qui se pratiquait autrefois entre les mois de mars et de mai de chaque année; iii) la pratique de certains rites traditionnels sur des sites ancestraux, rites initiatiques, rites d’intronisation de chefs traditionnels, notamment le chef de terre, d’invocation des dieux en début des périodes de semailles et des récoltes, des pêches; et iv) la cueillette des fruits sauvages tels que le néré et le karité.
Les populations dépossédées de leur terre ne semblent pas revenir sur les indemnités en numéraire qu’elles n’avaient pas toutes reçues au moment de la création du Parc (1965-1967), mais elles semblent pencher et apprécier plutôt les actions socioéconomiques autour du Parc comme une juste compensation. Elles voudraient aussi que des mesures appropriées soient prises pour éloigner les éleveurs « destructeurs » de l’environnement et pour limiter la surexploitation des mares et des eaux par les pêcheurs professionnels ou occasionnels dotés quelquefois d’engins prohibés. Elles souhaitent en outre, une meilleure collaboration avec les agents de l’administration et de surveillance du parc dans l’intérêt de la conservation de celui-ci.

La perception des éleveurs en tant que populations transhumantes a été reflétée dans une étude sur les écosystèmes pastoraux entourant le PNM.
 Les éleveurs interrogés reconnaissent l’existence du Parc. Cependant, unanimement, ils ne comprennent pas le bien-fondé de son existence et surtout son utilité. Ils estiment que le Parc n’est pas différent des autres terrains de parcours et que, par conséquent, les ressources qui s’y trouvent constituent un patrimoine commun à la disposition de toutes les communautés qui jouissent de droits d’accès traditionnels. 

Annexe 2

Situation de référence juridique et politique

Il convient de noter prendre en compte les éléments suivants : 

· La Loi 14/PR/98 du 17 août 1998 définit les principes généraux de la protection de l’environnement. Elle a pour objectif d’établir les principes de la gestion durable de l’environnement et de sa protection contre toute forme de dégradation afin de sauvegarder et de valoriser les ressources naturelles et d’améliorer les conditions de vie des populations;

· Le Code forestier reformulé, qui est encore en attente d’être adopté, est un instrument qui porte sur le régime des forêts, de la faune et de la pêche. Il est destiné à assurer dans le cadre de la loi 14/PR/98 ci-dessus mentionnée une gestion des ressources forestières, fauniques et halieutiques basée sur la durabilité.

Situation de référence institutionnelle 

Le Haut Comité national pour l’Environnement (HCNE), créé en 1995, est présidé par le Premier Ministre Chef du Gouvernement. Il a pour mission de promouvoir, d’harmoniser et de veiller à la mise en œuvre des politiques et stratégies en matière d’environnement et de développement durable. Les tâches spécifiques du HCNE sont les suivantes :

· Veiller à la mise en application effective des recommandations visant au développement durable; 

· veiller à la mise en application du programme Action 21 de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement durable tenue en 1992 à Rio de Janeiro (Brésil); 

· Veiller à l’intégration effective de l’environnement et du développement; 

· Orienter les politiques de développement durable et veiller à leur bonne mise en œuvre; 

· Opérer des arbitrages en cas d’options contradictoires entre priorité de développement et protection de l’environnement; 

· Mobiliser les partenaires institutionnels et sociaux afin de promouvoir la protection et l’amélioration de l’environnement.

Le Ministère de l’Environnement et de l’Eau (MEE) assure le secrétariat permanent du HCNE. Il est l’organe de proposition et d’exécution des politiques et des stratégies. Il opère par le biais des services centraux et déconcentrés. Au niveau central, la Direction générale coordonne et anime les activités des directions techniques. Elle est déconcentrée au niveau régional par des délégations régionales parmi lesquelles celle du Moyen-Chari. L’une des directions techniques a la responsabilité directe en matière de biodiversité. C’est la Direction de Conservation de la Faune et des Aires Protégées, qui est organisée sur le terrain en secteurs de Parcs et réserves de Faunes.
Enfin, plusieurs ONG nationales et internationales sont actives dans le domaine de la gestion de l’environnement (voir paragraphe 35 ci-dessous).

Situation de référence concernant la gestion et la réglementation du PNM 

Le PNM a été établi en tant que Réserve faunique régionale en 1951. En 1953, la Réserve faunique est devenue Réserve territoriale, initialement pour le Taurotragus derbianus, l’élan de Derby. Elle a été classée Parc national le 19 mars 1965 par le décret 56/EFPC, qui a été modifié par le décret 243/PR/EFPC/PNR du 23 octobre 1967. Le PNM est sous tutelle administrative de la délégation régionale de l’Environnement du Moyen-Chari et relève de la responsabilité directe du Chef de secteur Sud des Parcs et Réserves de Faune. Cette responsabilité s’exerce à un premier niveau, au travers de trois détachements basés à Manda, Djoli et Waïn; au deuxième niveau les détachements sont dotés de campements et/ou de postes. Ainsi, le détachement de Manda est soutenu par le campement de Kar et le poste de Guéré; le détachement de Waïn est appuyé par le poste de Koutou et le campement de Waïn.
Les moyens humains du Parc, insuffisants quant à leur nombre (à peine une quarantaine) en rapport à leur aire d’intervention (114 000 ha) et composés à plus de 60% d’agents de surveillance, manquent de professionnalisme et même si leurs salaires dérisoires venaient à être augmentés, il serait difficile d’y remédier. L’insuffisance professionnelle se traduit par d’importantes lacunes dans l’élaboration des rapports mensuels d’activités et la tenue de fiches de surveillance et d’infractions. Cet état de fait constitue un indice explicite d’incertitude dans la surveillance de la population faune du Parc par exemple. La méconnaissance des textes législatifs et réglementaires régissant leur mission amène les agents à ne connaître ni la gravité des fautes commises par les délinquants, ni les limites des sanctions. Même les autres commis de l’État ou fonctionnaires qui supervisent les agents du Parc méconnaissent sciemment ou inconsciemment les textes qui régissent certains domaines de l’État, en l’occurrence la protection de la nature ou de la faune. La gestion participative ne sera possible que dans une situation de confiance, d’assurance et de transparence avec une administration du Parc plus responsable et professionnelle qui communique valablement avec les communautés périphériques.

Les infrastructures du Parc comportant les bâtiments, les campements et les pistes sont marquées par l’âge et les multiples événements sociopolitiques intervenus au Tchad. Les pistes du Parc n’ont pas été refaites depuis les évènements de 1979 tandis que les campements de Waïn et de Kar n’existent que de nom depuis février 1998.

L’administration du Parc dépourvue de moyens adéquats et d’encadrement approprié ne saurait être une administration de protection efficace de la biodiversité, même si le cadre juridique venait à être reformulé dans le sens d’une approche plus participative et confiante de gestion du Parc.

L’arrêté n° 17/MEE/DG/DPFPN/98 du 23 juin 1998 porte règlement intérieur du PNM. Ce règlement interdit toute activité à l’intérieur du Parc (cultures, pâturage, chasse, cueillette de fruits, coupe de bois et de paille, pêche, apiculture, et rites traditionnels). L’article 3 de l’arrêté portant règlement intérieur prévoit un dispositif de gestion participative comprenant trois comités.
· Le comité de pilotage établit une concertation pluridisciplinaire entre les différentes administrations, définit les orientations dans le Parc et les zones périphériques et formule des recommandations;

· Le comité de développement de la zone périphérique du PNM est composé de représentants des différentes catégories d’acteurs socio-économiques présents dans la zone périphérique ainsi que l’administration locale;

· Le comité scientifique et technique est composé de spécialistes en gestion des ressources naturelles. Le comité peut être saisi par le comité de pilotage après concertation avec le comité de développement pour mener des études scientifiques et techniques.

Malgré la présence du cadre réglementaire décrit plus haut, ces trois comités n’ont pas encore pu être établis étant donné que la direction du PNM ne possède pas les capacités nécessaires pour adopter une approche participative de la gestion du Parc.  En conséquence, il n’a pas non plus été possible d’instaurer effectivement une gestion participative associant les communautés locales. Cette approche reste néanmoins une modalité qui pourrait être appliquée dans le contexte d’une reprise de la coopération.

Annexe 3
Tableau résumant les leçons intégrées dans la conception du projet

	Leçons à retenir de Zakouma
	Caractéristique de conception pour le PNM

	Manque de sensibilisation et de méthode de sensibilisation. Il n’y avait pas de programme de sensibilisation/d’information concernant la composante de la conservation ni celle du développement rural.
	Le projet comportera des éléments significatifs visant à faire œuvre de sensibilisation au sein des communautés voisines du Parc 

	Confusion entre le Parc et le projet, malgré la motivation des responsables de la composante du développement rural. 
	Répartition clairement définie des rôles et attributions entre le personnel du projet et le personne de gestion du Parc et élaboration d’une stratégie de « désengagement » pour le projet.  Les détails seront définis durant la phase d’évaluation. 

	Les bonnes relations entre le projet et les communautés environnantes reposent fortement sur les personnalités en présence de chaque côté (projet et population) mais également de la participation et de la volonté des autorités.  Mauvaise circulation de l’information avec les populations et les diverses autorités locales. 
	On s’efforcera d’identifier les communautés clés qui, en raison de leur rôle de sources de menaces ou autres problèmes, exigent des efforts supplémentaires pour assurer une bonne coopération 

	La grande leçon à retenir est que dans le Parc national de Zakouma, l’aspect protection primait sur toutes les activités devant apporter des avantages à la population. Il en est résulté, bien sûr, un rétablissement de la faune, mais l’attitude de la population envers le Parc est restée fondamentalement inchangée. 
	C’est une chose qu’il faut éviter à Manda pour assurer la durabilité de la biodiversité. Le projet s’attachera à obtenir une amélioration à long terme et durable de la « relation » entre le PNM et les communautés environnantes.

	Les interventions ponctuelles et de petite envergure visant au cours de la décennie écoulée à améliorer l’infrastructure et la gestion du Parc n’ont pas eu d’impacts durables.
	Une intervention de portée appropriée, menée de manière soutenue et coordonnée avec les effets des pouvoirs publics, des donateurs bilatéraux et des ONG, est nécessaire pour établir la gestion du PNM sur de bonnes bases. 


Annexe 4
Examen du STAP et Réponse à l’examen du STAP

ANNEXE 4A : EXAMEN DU STAP 

« Conservation et utilisation durable de la biodiversité dans le Moyen-Chari »

par Michael M. Horowitz, Directeur de l’IDA

Je me suis volontairement concentré sur les points du texte qui semblent présenter des problèmes du point de vue social et environnemental.  J’espère que vous trouverez ces remarques utiles aux fins de la production d’un texte révisé.  Merci de m’avoir communiqué la version préliminaire du document.  [À CONSIDÉRER COMME UN RAPPORT PRÉLIMINAIRE.  RAPPORT DÉFINITIF À VENIR]

1 Remarques générales 

La principale critique concernant la proposition du projet PIMS 836 est la suivante : a) elle ne démontre pas de façon persuasive que la biodiversité du Parc national de Manda fait l’objet de « graves perturbations d’origine anthropique » attribuables aux « pratiques non durables » de la pêche, de l’élevage et de la culture agricole des populations autochtones de la région, et b) elle n’établit pas de façon convaincante les modalités selon lesquelles ces populations bénéficieront de ce qu’elles imposeront « des pressions considérablement réduites sur les ressources naturelles du PNM, tout en jouant simultanément un rôle actif de participation à la conservation et à la réhabilitation du PNM et à la planification y relative ».  Le lecteur est laissé avec l’impression que la proposition du projet PIMS 836 considère que le bien-être du parc prend le pas sur le bien-être des pauvres qu’il cherche à exclure, sans montrer pourquoi il y a une compatibilité inhérente entre les deux. 
Dans sa section 39, le document adopte la notion discréditée de la « tragédies des commons » (tragédie des biens communs) telle que la présentait Garrett Hardin, selon laquelle le libre accès aux ressources productives induit une concurrence destructrice entre les utilisateurs.  Une somme considérable de données recueillies sur terrain démontre le contraire, à savoir que les environnements sahéliens et soudano guinéens sont menacés par la privatisation des terres d’élevage et de culture horticole itinérante et pas par le régime de propriété « traditionnel » des agriculteurs et des éleveurs.  Il est clair qu’à mesure que de vastes superficies de terres sont exclues de la production traditionnelle par l’établissement de vastes périmètres irrigués produisant des cultures d’exportation qui exigent un traitement industriel, telles que le sucre et le coton, et par l’établissement de réserves biologiques dont sont exclus les petits exploitants agricoles et éleveurs, les pressions sur les terres qui restent à leur disposition s’intensifient notablement.  Mais dans ces conditions, est-il légitime d’accuser leurs méthodes de production traditionnelles de constituer les principales causes de la baisse de la production et des effets adverses à long terme sur la productivité environnementale ?  En fait, cet argument semble être réfuté par le paragraphe 14, qui fait mention de résultats environnementaux « positifs, malgré la présence quasi permanente d’éleveurs nomades, semi-nomades et sédentaires… ».

Le document signale en bonne place que « les communautés locales et les organisations à base communautaire joueront un rôle important dans la mise en œuvre du projet et bénéficieront également de la création de moyens d’existence de substitution durables … » (Section 5), mais il n’explique pas de manière convaincante que ces moyens d’existence remplaçant les moyens d’existence actuels seront rémunérateurs et écologiquement rationnels. 

Chose plus importante, le document traite les populations affectées comme s’il s’agissait d’un tout homogène indifférencié alors qu’en réalité, elles sont fortement segmentées, non seulement par l’ethnicité, l’âge et le sexe, mais aussi par la richesse, l’éducation et, surtout, par l’accès aux personnes détentrices du pouvoir.  Les actions proposées dans le document n’apporteront pas des avantages égaux à tous.  Il y aura des gagnants et des perdants et j’ai la nette impression que ceux-ci seront de loin plus nombreux que ceux-là. 

2 Remarques et questions spécifiques 

Paragraphe 18.  Les Mbororo, les Foulate et les Foulbé sont-ils des groupes ethniques distincts ou s’agit-il de différentes communautés parlant toute le fulfulde ?

Paragraphe 19.  Qui sont les producteurs de coton ? Sont-ce les mêmes exploitants que les producteurs de cultures de consommation (millet, sorgho, manioc) sur brûlis où le coton est-il produit par un groupe propriétaire terrien ?  S’agit-il d’une culture pluviale ou irriguée ?

Paragraphe 21.  Le document indique ici que les cultures agricoles ne sont pas pratiquées dans la zone protégée.  Est-ce à dire que le problème est exclusivement celui de l’utilisation du parc par les éleveurs de ruminants ?

Paragraphe 23.  Étant donné les relations d’appui mutuel existant de longue date entre les éleveurs et les agriculteurs – ceux-ci laissant le chaume pour le bétail et le bétail redonnant de la fertilité aux terres agricoles par ses déjections – est-il vrai que les agriculteurs considèrent que les éleveurs détruisent l’environnement ou sont-ce les gens engagés pour traduire –– qui le disent ? Les populations locales sont capables d’apprendre à dire ce qu’elles pensent que les enquêteurs voudraient entendre.

Paragraphe 24.  Il est indiqué que les éleveurs sont unanimes à ne pas comprendre le bien-fondé de l’existence du Parc. Si, comme les recherches modernes l’indiquent, l’élevage soudano sahélien ne détruit pas l’environnement, pourquoi accepteraient-ils leur exclusion du Parc ?

Paragraphe 33.  Quelles sont les études qui ont été effectuées depuis l’arrêté de juin 1998 interdisant toutes les activités de production dans le Parc pour démontrer que l’arrêté porte atteinte au bien-être des populations locales qui en utilisaient précédemment les ressources ?  Il est fait mention dans ce paragraphe de la composition du comité scientifique et technique qui est formé de « spécialistes en gestion des ressources naturelles ».  N’y a-t-il pas de membres de ce comité spécialisé dans les domaines sociaux et économiques du développement ?  Dans l’affirmative, il convient de préciser qui ils sont et ce qu’ils font.   Dans la négative, il faudra noter que cet aspect a été négligé.  Étant donné la mention faite au paragraphe 34 selon laquelle il n’a pas été possible d’instaurer effectivement une gestion participative associant les communautés locales, il semblerait que ces dimensions n’ont pas fait l’objet d’une attention adéquate.

Paragraphe 35.  La section « Initiatives de la FAO » note l’intérêt manifesté pour l’irrigation.  Les conséquences de l’agriculture irriguée pour la santé et la mobilité dans la région ont-elles également été examinées? 

Paragraphe 35.  La section « Initiatives des ONG » note le travail accompli par l’ACRA pour le développement socioéconomique de la zone périphérique mais ne précise pas en quoi ce travail a consisté.

Paragraphe 38.  La section « Pratique de l’agriculture extensive » définit l’agro pastoralisme comme « l’association de cultures avec utilisation de la traction animale »  C’est là un emploi curieux du terme qui désigne généralement une combinaison de la culture et de l’élevage.

Paragraphe 38.  Dans la section « Pastoralisme transhumant et sédentaire », quelle confiance accordez-vous au recensement de 1972 ?  A-t-il été effectué à la même saison et dans les mêmes conditions météorologiques que celui de 1993 ?  Je suggérerais de traiter ces chiffres avec un certain scepticisme.

Dans la même section, il est noté que « la plupart des infractions relevées par les agents en charge de la surveillance du Parc sont le fait des éleveurs transhumants qui introduisent des bovins dans le Parc ». Les agents du Parc appartiennent-ils au même groupe ethnique que les éleveurs ? Il peut y avoir une prédisposition à considérer que tout ce que font les éleveurs est néfaste pour l’environnement, supposition qui n’est pas confirmée par un grand nombre des études environnementales intensives menées avec les éleveurs d’Afrique de l’Ouest.

Paragraphe 38.  Dans la section consacrée aux « Feux de brousse », il est noté – et ce point est important -  que ces feux peuvent être à la fois néfastes et bénéfiques.  Il pourrait être bon de développer ce point et de préciser quels sont les « intérêts partagés » des populations environnantes.

Paragraphe 39.  Je ne suis pas convaincu que les éleveurs soient encouragés à maximiser la taille de leurs troupeaux. si le texte veut dire par là qu’ils souhaitent avoir plus d’animaux qu’ils ne peuvent en élever effectivement. 

Paragraphe 40.  La rapide mention de la pauvreté en tant que « fardeau écrasant pour la population et l’environnement » doit être développée.  Comment la gestion participative du Parc national de Manda viendra-t-elle atténuer la pauvreté qui écrase la population et ses habitats ?  La prospérité n’exercerait-elle pas aussi des pressions (autres, certes) sur l’environnement ? 

Le document doit non seulement déclarer qu’une bonne gestion de l’environnement bénéficiera à tous, y inclus les éleveurs pauvres, les agriculteurs pauvres, les pêcheurs pauvres, mais aussi indiquer précisément comment ils en bénéficieront.  Je ne vois pas que cela ait été fait de manière persuasive. Je ne vois pas non plus, aux paragraphes 43 et 44, comment les communautés locales et les générations actuelles deviendront des « participantes actives à la gestion de l’AP et aux activités d’utilisation durable de sa biodiversité ». 

Paragraphe 47, Résultat 2.  Le document n’explique pas comment les agriculteurs et éleveurs locaux imposeront des pressions considérablement réduites sur les ressources naturelles du PNM, tout en jouant un rôle actif et participatif dans la conservation et la gestion du PNM et la planification y relative ».  Cela ne les forcera-t-il pas à imposer des pressions accrues aux ressources extérieures au Parc ? Et de nouveau au paragraphe 50, où il est dit « La participation à ce processus au niveau des villages est considérée comme essentielle… », Quels sont les avantages du Parc pour les populations locales ?  Non seulement perdront-elles l’accès à des terres qui étaient importantes pour elles jusqu’à ce que le Parc soit établi, mais également, elles risquent de constater que les avantages ainsi apportés n’écherront qu’à une petite minorité.  Dans la section suivante, D.A.-1.4, il est noté que les activités entreprises dans les autres domaines devraient contribuer dans une grande mesure à réduire les pressions existantes exercées par les communautés environnantes, mais sans préciser ce qu’elles sont.  Est-il possible qu’en sus d’une aggravation de pauvreté résultant de l’interdiction de l’accès à des ressources productives, la population locale fasse également l’objet de brimades de la part de la police ?

Paragraphe 51.  « Dans chaque cas, les besoins particuliers des éleveurs transhumants tenant à leur mobilité saisonnière seront évalués et pris en considération spécifiquement. Il est important que les populations transhumantes bénéficient autant du projet que les populations locales … »  Je suis entièrement d’accord, mais le document ne dit pas de manière persuasive comment ces besoins particuliers des éleveurs seront pris en considération.  De même, au paragraphe suivant, il est mentionné très valablement que le projet « visera à établir dans l’esprit des parties prenantes locales un rapport positif entre l’existence et le maintien d’une protection efficace du PNM … »., mais il n’est précisé de manière persuasive comment cela se fera.  La route de l’enfer est pavée … 

Paragraphe 52.  Dans la section D.A.-3.2, il est également noté, sans expliquer comment cela se fera,  que « l’appui et la participation des éleveurs transhumants seront fortement encouragés ».  Quels seront les avantages pour les éleveurs ? Et de quels éleveurs s’agit-il étant donné qu’ils ne vivent pas dans des communautés socialement et économiquement indifférenciées.

Paragraphe 58.  Le document note ici que « l’accent résolument mis par le projet sur la participation des multiples parties prenantes viendra également augmenter les possibilités de durabilité », comme il a été relevé ci-dessus, il n’indique pas clairement comment les avantages apportés à toutes les parties prenantes dépasseront les inconvénients.  Par exemple, comment les pêcheurs bénéficieront-ils du projet ? Il doit être clairement démontré que, quelques soient les bonnes intentions du PNM, sa présence ne viendra pas accroître les difficultés d’existence de groupes déjà pauvres, à savoir la grande majorité des agriculteurs, éleveurs et pêcheurs qui figurent sur la liste des « parties prenantes » au paragraphe 66.

Paragraphe 63.  La mention de l’importance centrale du projet pour leur « développement civilisateur » risque d’être insultante et il conviendrait de la supprimer.

Nota : Il n’est fait référence nulle part dans le document aux implications du projet dans la perspective de la problématique hommes femmes.  Si le projet de Manda a pour effet de réduire l’accès aux ressources productives, en quoi cela affectera-t-il les femmes, les enfants et les gens âgés ? Il est noté au paragraphe 81 que des enquêtes biologiques et socioéconomiques détaillées seraient menées et que les enquêtes apprécieraient l’impact social et économique du projet, mais il n’est rien dit sur la façon dont ces appréciations viendront informer la mise en œuvre.  Si les évaluations démontrent que les effets nets du projet sur les populations locales sont négatifs, sera-t-il mis fin au projet et reviendra-t-on à la situation antérieure
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Le Parc national de Manda (PNM), situé dans le sud-est du Tchad et classé Parc national en 1965, constitue l’un des derniers refuges de la faune et de la flore sauvages au Moyen-Chari. Depuis cette époque, la biodiversité d’importance mondiale présente dans le parc a connu des périodes de calme relatif ainsi que des moments de perturbations anthropiques significatives. À l’heure actuelle, la végétation de ses 114 000 ha est toujours en relativement bon état et la faune sauvage continue de se remettre lentement d’une période marquée par un braconnage extrême durant la guerre civile tchadienne de la fin des années 1970 et du début des années 1980.  Ce relèvement est menacé par des perturbations de niveau modéré qui persistent. Dans le scénario de référence, il est pratiquement certain que ces perturbations se poursuivraient et elles pourraient aboutir à  une dégradation irréversible de ce site important.


Le scénario de substitution du FEM opérera des modifications à long terme dans les pratiques non durables actuelles dans le Moyen-Chari en concentrant les activités sur le PNM et ses paysages associés. Il assurera la conservation et l’utilisation durable du PNM et de ses environs immédiats tout en effectuant une démonstration de l’utilisation de corridors fauniques en tant que technique de réhabilitation et de maintien de la biodiversité dans le sud-est du Tchad. Cet objectif immédiat sera atteint par la réalisation des résultats spécifiques suivants : i) Le PNM opérera conformément à des systèmes efficaces et adaptatifs, comportant une dotation en personnel adéquate, des règlements et des systèmes de suivi écologique et réglementaire ainsi que des protocoles d’utilisation durable, conçus et mis en œuvre selon un processus de planification de la gestion participatif; ii) Les membres des communautés avoisinantes et les éleveurs transhumants imposeront des pressions considérablement réduites sur les ressources naturelles du PNM, tout en jouant un rôle actif et participatif dans la conservation la réhabilitation et la planification correspondante du PNM; et iii) Un ou plusieurs couloirs de passage de la faune sauvage fonctionneront pour favoriser la réhabilitation de la population faunique du MPN et pour maintenir la connectivité écologique entre le PNM et les zones voisines riches en faune.





PLAN DE FINANCEMENT (en $EU)





Projet/Composante du FEM





Projet 				1 400 000


PDF A				              0


PDF B				   261 360


PDF C				              0


Total partiel FEM		1 661 360








Cofinancement





PNUD (Trac 1.1.1)		1 240 000


UE (Projet Zakouma)		   350 000


Gouvernement (nature)	     45 000


Total partiel cofinancement	1 635 000








TOTAL du financement 	3 035 000








Financement des activités associées le cas échéant :


3 590 000














� Les TdR du bureau de pays du PNUD-Tchad se trouvent à l’annexe 1.1, TdR nº 5.


� Les TdR concernant la Phase initiale du projet figurent à l’annexe 1.1, TdR nº 1.


� Les TdR de l’UGP figurent à l’annexe 1.1, TdR nº 2.


� Les TdR du CDP figurent à l’annexe 1.1, TdR nº 3.


� Les TdR du CCD-PNM figurent à l’annexe 1.1, TdR nº 4.


� Les TdR du RNP figurent à l’annexe 1.1, TdR nº 7.


� Les TdR de l’EMSP figurent à l’annexe 1.1, TdR nº 8.


� Voir Section 2, annexe 1.


� Les TdR des autres membres du personnel de l’UGP seront élaborés au cours de la Phase initiale du projet.


� Les TdR de la phase de lancement du projet figurent à l’annexe 1.1, TdR nº 1.


� Le Plan de suivi et évaluation figure à l’annexe 1.3.


� Il sera important de se reporter à ce tableau lors de l’examen des candidatures au poste de RNP. Par ailleurs, il pourra s’avérer nécessaire d’opérer une nouvelle répartition des tâches entre le RNP et l’ACM, ou même entre ces membres du personnel et certains des consultants nationaux, compte tenu de la formation technique précise des candidats retenus. 


� Il serait utile d’engager l’EMSP pour une période initiale de 3 ans, afin d’assurer la cohérence de ses interventions, c.-à.d. pour éviter de rechercher et de recruter un nouvel EMSP chaque année.


� Voir Section II, Fiche du projet.


� Voir Domaine d’activité 1.1 de la fiche du projet. 


� Les coûts effectifs du programme de formation du personnel, comprenant consultants, cours, déplacements, etc., seront financés sur un autre poste du budget du projet. Dans des recommandations sur la formation, le consultant devra tenir compte du coût des diverses options de formation et des dimensions de l’enveloppe budgétaire.


� Voir Domaine d’activité 1.2 de la fiche du projet. 


� (ERREUR – NOTE 19 de la PAGE 49) Note : Il pourra être nécessaire de réduire ou d’accroître la portée de cette intervention, selon les types de changements apportés aux indicateurs d’impact durant la PIP.


� 20 (page 51)– Cette appréciation devra être évaluée au cours de la phase initiale.


� 21 – Voir Section II, Fiche du projet


�  22 – Les principales tâches à exécuter seront définies par un consultant national qui entreprendra des travaux préliminaires en vue de l’obtention de ce résultat (voir TdR nº 15). La description des tâches sera examinée par le RNP et l’EGSP avant le lancement de l’appel d’offres.





� 23 – Tâches à définir.


� 24 – Tâches à définir.


� 25 Au nombre des raisons qui justifient les révisions des indicateurs du projet figurent : l’incapacité démontrée (physique ou pratique) de recueillir des donnés de référence fiables sur un indicateur (qui a pour suite l’incapacité de mesurer le changement de manière fiable par rapport à la situation de référence); un suivi intérimaire qui indique que les changements de cibles sont excessifs et peu réalistes; un suivi intérimaire qui suggère que les cibles ont été atteintes trop facilement et les résultats obtenus trop tôt et qu’il convient de fixer des objectifs plus rigoureux ; et/ou l’identification d’indicateurs plus appropriés. 


� 26 - Il s’agit ici du plus haut niveau du cadre logique du projet, souvent dit « but » auquel le projet contribue.  Les différents agents d’exécution du FEM emploient différents termes.  La Banque mondiale parle souvent d’ « objectif mondial », le PNUE d’ « objectif  général du projet » et le PNUD d’ « objectif de développement ». 


� 27 - Changements proposés et effets sur l’environnement et la société devant résulter du projet.


� 28 - Il s’agit ici du deuxième niveau du cadre logique du projet. La Banque mondiale emploie le terme d’ « objectifs de développement », le PNUD d’ « objectifs du projet » et le PNUD d’ « objectifs ». 


� 29 - Il s’agit ici des produits/extrants, activités ou composantes décrits dans le descriptif du projet qui contribuent à la réalisation des objectifs.


� 30 - La plupart des considérations présentées ici sont fondées sur le document du Conseil du FEM : Le cycle des projets du FEM (FEM/C.16/Inf.7)


� 31 - Dans certains cas spéciaux, certains projets peuvent exiger une phase de suivi, bien que celle-ci n’ait pas été prévue initialement.  Dans des cas, l’AE/OE doit pleinement justifier la nécessité d’un financement complémentaire du FEM.  Les propositions de projet sollicitant un appui aux fins d’une phase de suivi doivent être accompagnées d’un rapport d’évaluation finale indépendante des phases achevées pendant que le concept du projet est examiné en vue de son inscription dans la filière.  Si le projet est toujours en cours de mise en œuvre, il conviendra de proposer une évaluation intérimaire qui sera menée selon les directives du FEM pour les évaluations finales.  Cette évaluation intérimaire doit être menée par des personnes indépendantes de celles qui seront chargées de la conception et de la mise en œuvre de la nouvelle phase.  Les TdR de l’évaluation intérimaire doivent être examinés et approuvées par le S&E du FEM. En outre, dans ces cas, le concept du projet sera admis dans le pipeline du FEM (ainsi que toute proposition de PDF-B examinée et approuvée selon qu’il conviendra), avec les conditions obligatoires suivantes : i) une évaluation finale du projet devra être soumise avec la proposition de projet pour son inscription au programme de travail; et ii) la proposition doit refléter les leçons et les expériences de la phase précédente.  Si l’une de ces deux conditions n’est  pas présente, l’inscription du projet au programme de travail ne sera pas recommandée.


� 32 - On se reportera aux documents du Conseil sur le cofinancement pour les définitions, tels que GEF/C.20/6. On trouvera à l’annexe 2 un tableau à utiliser pour établir les rapports sur les cofinancements.


�  Voir  O. Djimadoum (1998).


� Le Parc national de Zakouma est située en bordure du Moyen-Chari, dans la préfecture de Salamat. 


� Kolmagne MALLAH NARÉ, 2000. 


� L’analyse des données de cinq transects (Manda, Sanguélé, Tallia, Koutou et Waïn) a permis d’acquérir une connaissance des espèces végétales les plus représentées dans le Parc qui ont été inventoriées et répertoriées au cours de PDF-B.


� Voir annexe 6.


� Les données concernant les populations de faune sauvage et l’utilisation des sols dans ces couloirs font l’objet d’activités de recueil dans le cadre d’un projet appuyé par le FFEM (voir paragraphe 35 ci-dessous).


� F. Maingar, 1999.


� Lawane, 1999.


� Ce problème est également considéré comme constituant un obstacle (voir le paragraphe 41 ci-dessous).


� Monnery, Sylvie. 1997. « Gestion communautaire et participative du PNM. » Cité dans Lawane 1999.


� Brown, Ellen Patterson. 1996. « Projet du Parc de Manda, situation socio-économique, mai – juin 1996. » Cité dans Lawane 1999. 


�Lawane, 1999.


� F. N. MAÏNGAR, Avril 1999.


� Abdelmadjit M. SALEH et Laounodji DJAMBO. Avril 1999. « Parc de Manda : Écosystèmes pastoraux. » Rapport produit par le PDF-B.  Mimeo. 





�Ne sais pas ce qu’il faut indiquer ici


�Même chose


�Comment définirons-nous son rôle ?


�Antoinette – Je ne sais pas trop comment décrire son rôle plus en détail. Y a-t-il eu des discussions de fond avec l’organisme ? À quel degré de précision devrions-nous nous situer dans le descriptif du projet, (c.-à.d. devons-nous préciser les contrats en sous-traitance)?


�Antoinette - Antoinette – Je ne sais pas trop comment décrire son rôle plus en détail. Y a-t-il eu des discussions de fond avec l’organisme ?


�Antoinette – Pouvons-nous essayer d’avoir une décision sur ce point avant de finaliser le descriptif de projet ?


�De quels plans s’agit-il ici ? Je crois que cela vient du rapport de M. Moksia.


�Pas certain de la façon dont ces formalités se déroulent.


�CEC – vérifier la question de l’évaluation des capacités et de l’évaluation des besoins de CT 


�CEC - ???


�Où ont lieu les réunions et qui y participe?


�CEC – Il faut ajouter ici le fait que ce spécialiste travaillera aussi avec les sous-traitants.
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